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Siège social : 2. RUE SCRIBE, NANTES - ïNIËRIEIJl E 
TELEPHONE : 141.95 - 157.42 

four !a Publicité, s'adresser : 
Publicité de l'Ouest et du Centre 

II, Rue de la Fosse, NANTES 

Organe du Syndicat Central et de sa Coopérative, de la Confédération Générale des Vignerons 
des Syndicats de Producteurs de Chanvre et d'Osier, des Planteurs de Tabac 

de la Société Mutuelle Agricole, des Associations Rurales, Viticoles, Maraîchères et Avicoles 
et du Syndicat Départemental de Défense contre les Ennemis des Cultures 

N" de nos Chèques Postaux Nantes : 
6.015 pour le Syndicat Central. 

205.10 pour la Coopérative. 
147.18 pour la Confédération des vigncronij 
270.81 pour le Syndicat de Défense. 

MOTOCULTURE : Rappelons 
qu'une Exposition internationale de 
culture mécanique se tiendra à Sen-
tis (Oise) du 24 au 27 septembre, 
sous les auspices de la Chambre syn-
dicale de Motoculture- de France. ■ 

POPULATION RURALE ? En 
1846, les ruraux représentaient 

.75,6 0/0 de la copulation totale fran-
çaise. Depuis, cette proportion n'a 
cessé de ■décroître, pour tomber à 
48.8 0 M en 1931... et à est à crain-
dre què cet exode rural ne s'accen-
tue encore. 

CONSOMMATION DE PAIN ': 
le Français est encore l'Européen 
qui mange le plus de pain : 190 ki-
los par an et par habitant. Viennent 
ensuite : l'Italien, l'Espagnol, l'An-
glais, l'Allemand et le Finlandais qui 
ferme la liste avec 43 kilos. Avant 
guerre, le Français mangeait 220 ki-
los de pain, 

* * 

CONSOMMATION DU SUCRE ': 
D'après les chiffres du D1' G. Mi-
kusch, la consommation française du 
sucre a été en 1933-34 de 24 kg. 9 
par tête, et en 1934-35, de 25 kg. 7. 
L'augmentation de la consommation 
a été très sensible et il semble qu'elle 
persiste en 1935-36. 

CULTURE DU LIN : Les super-
ficies consacrées, chez nous, à cette 
culture, sont passées de 6.000 hec-
tares en 1931, à 33.000 hectares en 
1935 et à 39.330 hectares cette an-
née. Le rendement en paille, à l'hec-
tare, est- sensiblement inférieur à 
celui de l'an dernier ; de même pour 
le rendement en filasse, qui s'an-
nonce inférieur de 15 à 20 %. L'As-
sociation des Producteurs essaye 
d'obtenir un relèvement de protec-
tion et de crédit indispensables. 

RIZ INDOCHINOIS : Alors que 
la culture du riz est en régression en 
ae nombreux pays, production in-
dochinoise est en augmentation. Elle 
est passée de 40 millions en 1933-34 
îi 44 millions de quintaux lors de la 
dernière récolte. 

Alcool et Carburant 
« Poids Lourds » 

———— 

Le carburant « poids lourd » est 
constitue par l'addition obligatoire 
à 100 litres d'essence importée autre 
que les essences tourisme, les white 
splr.it et les produits non destinés à 
la production de la force motrice, 
de 25 litres au moins et de 35 litres 
au plus d'alcool pur (Art. 6 du code 
des contributions indirectes. Cet 
alcool doit titrer au minimum 99°4 
à la température de 15° centigrades. 
La proportion d'alcool contenue dans 
un hectolitre de carburant « poids 
lourd » ressort ainsi à 20 litres aii 
moins et à 25 litres 92 au plus. 

EN 2e PAGE 

La Loi sur l'Oflice National 
interprofessionnel du Blé 

TEXTE OFFICIEL — Conservez ce document 
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ocations familiales 
Un avis publié au « Journal Offi-

ciel » du 21 août fait connaître-aux 
associations agricoles que des dé-
crets sont en préparation aux minis-
tères du travail et de l'agriculture 
en vue de déterminer les délais dans 
lesquels la loi sur les allocations fa-
miliales s'appliquera aux professions 
agricoles suivant les région^, les di-
verses catégories de proJÇession et 
l'importance des exploitations. 

Nous avons pensé qu'il serait inté-
ressant de donner à nos lecteurs 
quelques indications sur les alloca-
tions familiales. 

Définition. — L'allocation familiale 
consiste en aine somme d'argent ver-
sée pour chaque enfant à la charge 
de l'ouvrier ou employé occupé par 
l'employeur. 

Elle représente un avantage accor-
dé au chef de famille- Elle favorise 
ainsi la natalité. 

Bénéficiaires. — Les allocations fa-
miliales sont ducs pour tout enfant 
ou descendant, légitime, reconnu ou 
adopfif, et pour tout pupille, rési-
dant en France, à la charge de l'ou-
vrier ou de l'employé et n'ayant pas 
dépassé l'âge de l'obligation scolaire. 

Toutefois, elles sont ducs jusqu'à 
l'âge de seize ans, si l'enfant pour-
suit ses études ou est placé en 
apprentissage ou est, par suite d'in-
firmité ou de maladie chronique, dans 
l'impossibilité de se livrer à aucun 
travail salarié. 

L'allocation est due au salarié à 
la charge duquel est l'enfant. 

Employeurs assujettis. ' — Mais 
pour que cette allocation soit due, 
il faut que l'employeur occupe habi-
tuellement des ouvriers ou . des em-
ployés de quelque âge et de , quelque 
sexe que ce soit. 

Est considéré comme occupant 
habituellement des ouvriers ou des 
employés, tout employeur ayant accu-
pé dans son exploitation, au cours 
de l'année précédente, un ou plu-
sieurs salariés pendant plus de 
soixante-quinze jours. 

Il faut en outre que l'exploitation 
de l'employeur appartienne à l'une 
des catégories suivantes : 

Exploitation de bois : travaux 
d'abatage, d'ébranchage, lançage, 
transport à la main en forêt. Lors-
qu'ils sont exécutés sur le parterre 
de la coupe : travaux de débit, i'a-
çonnaeg sciage, empilage, ccoreage 
et carbonisation. 

Exploitations agricoles de quelque 
nature qu'elles soient : exploitations 
d'élevage, de dressage, d'entraîné-

L'AGRICULTURE IMPORTE 
près de 5 fois plus 

de produits qu'elle n'en exporte 

Pendant les six premiers mois de l'année en cours, nous avons importé 
3.128.921 tonnes d'objets d'alimentation (soit 362.745 tonnes de plus que 
l'an dernier) et nous en avons exporté 688.047 tonnes (soit 450.506 tonnes 
de moins que l'an dernier). 

Cela signifie que l'agriculture française vend près de cinq fois moins 
d'objets d'alimentation qu'elle n'en achète. 

En valeur, nos importations d'objets d'alimentation, pendant le 
premier semestre, représentent 3.623 millions et demi (515 millions de 
plus que l'an dernier) et nos exportations 1.082 millions (189 millions 
de moins que l'an dernier). 

Nous ne faisons état que des objets d'alimentation. Nous n'avons pas 
encore les chiffres touchant les matières premières d'origine agricole : 
laine, lin, soie, oléagineux, etc.. Tout ce que nous pouvons dire, c'est 
que nous importons la majeure partie de nos matières premières d'origine 
agricole et que nous n'en exportons que des quantités ridicules. 

Preuve certaine que l'agriculture nationale n'est pas défendue. Et il 
ne faut pas compter sur.le gouvernement Blum pour la défendre. 

L'agriculture ne sera défendue què lorsque les paysans, tous les 
paysans : propriétaires, fermiers, métayers, ouvriers et domestiques, auront 
formé le bloc rural, é'esl-à-dire la Corporation agricole ; parce que ce bloc 
rural, cette Corporation agricole pourra faire pression sur les pouvoirs 
publics et leur Taire admettre qu'aucun traité tic commerce ne doit être 
-conclu sans la permission de la paysannerie, dès lors que les.Intérêts de 
Vakriculture sont en jeu. 

ment, haras, entreprises de toute na-
ture, bureaux, dépôts, magasins de 
vente se rattachant à des syndicats 
ou exploitations agricoles, sociétés 
coopératives agricoles, sociétés d'in-
térêt collectif et sociétés agricoles 
diverses, sociétés à cadre coopératif 
dites fruitières, caisses mutuelles 
d'assurances agricoles, caisses mu-
tuelles de [crédit agricole, associa-
tions syndicales de propriétaires. 

Artisanat rural : maréchaux-fer-
rants, forgerons, réparateurs de ma-
chines-outils, d'instruments ou de bâ-
timents agricoles, bourreliers, sabo-
tiers, tonneliers, charrons, etc... 

Entreprises de battage ou de tra-
vaux agricoles. 

, Sont également assimilés à des 
ouvriers agricoles ceux qui, n'étant 
pas petits patrons, sont occupés par 
des entrepreneurs ou des particuliers 
à l'entretien et à la mise en état des 
jardins. 

Taux. — Le taux iinnurru.ni de l'al-
location afférente à chaque enfant 
est déterminé par arrêté dû ministre 
du travail dans chaque département. 

Il n'est pas encore fixé en ce qui 
concerne les ouvriers et employés de 
l'agriculture. 

Le nombre des allocations journa-
lières ne peut être inférieur au nom-
bre de journées de travail effectuées 
au cours d'une période déterminée. 

Les allocations ne peuvent être cé-
dées ou saisies sauf pour le paiement 
des dettes alimentaires, c'est-à-dire 
(celles relatives à l'entretien ou à 
l'éducation de l'enfant.. 

Caisses dè compensation. — Pour 
éviter que l'employeur ne soit tenté 
de n'occuper que des célibataires ou 
des ménages sans enfants, la loi a 
décidé que les allocations familiales 
seraient versées aux intéressés par 
une caisse appelée caisse de com-
pensation. Tous les employeurs sont 
obligés de s'affilier à une caisse de 
compensation. 

Ainsi, les Ouvriers et employés sont 
assurés de toucher l'allocation. D'au-
tre part, les employeurs n'ont aucun 
intérêt à ne pas occuper des ouvriers 
pères de famille, puisque leur coti-
sation est la même, que leurs ou-
vriers aient des enfants ou n'en aient 
pas. 

Nous né donnons pas de détails 
sur le fonctionnement de ces caisses 
de compensation car ils seraient sans 
intérêt pour nos lecteurs. 

Maître CHARLES. 

Nota. ;— Les associations agricoles 
intéressées sont invitées à présenter 
leurs propositions et observations 
avant le 21 septembre, sur les ques-
tions ci-après : 

1° Dans la circonscriptiqn territo-
riale ou l'association exerce son acti-
vité, quels sont les départements 
dans lesquels les allocations fami-
liales pourraient être immédiatement 
appliquées à l'ensemble des profes-
sions agricoles sans distinction de 
catégories professionnelles ou d'im-
portance des exploitations, 

2° Dans les départements de la cir-
conscription territoriale de l'associa-
tion où la généralisation immédafe 
des allocatons familiales semblerait 
impossible : 

a) Quelles sont les catégories de 
la profession ou les catégories d'ex-
ploitations, selon leur importance, 
auxquelles les allocations familiales 
sont jugées immédiatement applica-
bles ; 

h) Pour les autres catégories de 
la profession ou les autres exploita-
tions, quels sont les délais dans les-
quels e'extension des allocations fa-
miliales paraîtrait possible. 

Les avis des associations agricoles 
intéressées doivent être adressées 
au ministère de l'agriculture (service 
de la main-d'oeuvre agricole), 38, 
boulevard Baspail, Paris. 7'. Inutile 
d'affranchir. 

Comité départemental 
de l'Office du Blé 

Conformément aux termes de la 
loi, M. le Préfet de la Loire-Infé-
rieure a formé le Comité départe-
mental et l'a convoqué le lundi 24 
août. 

Il est composé de 18 membres qui 
sont : 

.10 agriculteurs. 9 ont été proposés 
par la Chambre d'Agriculture et par 
les Coopératives départementales : 
MM. 'Leray, Monnier, de Sesmaisons, 
Gouvello, Bâtard, de Garnira», 
Criaud, Joulain et Brillct. Un a été 
choisi par M. le Préfet, M. Charles. 

3 consommateurs : MM. Peneaud 
et Blanchard, des Coopératives ou-
vrières de consommation ; M. Eou-
drias, représentant des familles 
nombreuseSt 

3 usagers du blé : M. Lucas, né-
gociant ; Deniau, meunier ; Grin-
goire, boulanger. 

2 fonctionnaires : M. Lapostol, 
directeur des indirectes, et M. Cha-
quin, directeur'îles" Services- Agrico-
les. - 'p ■■ pMbfe't? ■ • ' "■ ' 

\ - -■■ H.nîX ■-.- ' ■ 

A 2 h. 30 la séance est ouverte 
sous la Prcsidénce de M. le Secré-
taire général, de la Préfecture de 
Nantes. . . 

Le Bureau est immédiatement 
constitué. Le Président élu à l'una-
nimité a été l'honorable M. Leray, 
cultivateur à Héric. 

Puis, comme membres du Bureau, 
MM. Monnier et de Camiran, agri-
culteurs ; M. Gringoire, usager du 
blé ; M. Blanchard, consommateur. 

M. Ghaquinj des S. A., est secré-
taire administratif, 

Le Comité départemental, ainsi 
constitué a eu à répondre de suite à 
diverses questions posées par le Mi-
nistre de l'Agriculture pour l'Office 
National. 

La plus importante était de déter-
miner le prix équitable auquel de-
vait, si possible, être vendu, en cul-
ture, le blé de 1936 (et les restes de 
1935). 

A cause de la médiocre moisson 
que nous venons de faire, des petits 
rendements obtenus en particulier 
df.ns le Nord du département, le prix 
fixé a été celui de 165 fr. le quintal. 

Que l'on sache bien que ce prix 
n'est pas définitif. Le Comité dépar-
temental n'a mission que de propo 
ser un prix désirable au jugement de 
l'Office National. C'est ce dernier 
qui décide en fin ; en cas de désac-
cord au sein de l'Office National, 
c'est le Cabinet des Ministres qui or-
donne. 

Nous savons que l'Office National 
se réunit à la fin de cette semaine. 

Que l'on sache aussi que le prix 
taxé ne s'applique qu'aux froments 
de bonne qualité. Qu'il peut y avoir 
des réfactions en moins values pour 
les blés malpropres, avariés, etc.. 
ou n'ayant qu'un poids spécifique 
inférieur. Un Comité de contrôle 
juge les différends. 

Que l'on sache enfin que les seuls 
acheteurs de blé ou intermédiaires 
entre les cultivateurs et les môû 
lins seront les coopératives agréées 
et les négociants agréés eux aussi 
pour ce service. 

Nous invitons nos sociétaires et 
adhérents à prendre patience, que 
les choses soient mises en ordre. En 
attendant qu'ils aient bien soin de 
leur récolte afin de l'entretenir eh 
bon état suivant les moyens de leur 
exploitation. Il faut spécialement 
s'inquiéter des blés humides. 

Quand tout sera prêt, et nous 
n'en sommes encore pas là, nous 
commencerons la vente, les prêts, le 
stockage, etc.. 

Nous avons écrit, la semaine der-
nière, que nous nous prêtions à -un 
essai loyal de la loi de POffice du 
blé afin de tâcher d'en tirer le plus 
grand avantage pour les cultivateurs. 

Nous le ferons. 

DE CAMIRAN. 
Président du Syndicat Central 

des Agriculteurs da ta Loire-Inférieure. 

Vous n'êtes pas 
un Agriculteur convaincu ! 
Si vous ne vous faites l'apôtre de 

la nécessité du: groupement profes-
sionnel des énergies trop souvent 
dispersées. 

Eil toutes circonstances, faites 
connaître autour de vous les avan-
tages moraux et matériels que vous 
retirez des organisations syndicales 
auxauelles vous êtes affiliés. 

Au Concours Hippique rural 
de Savenay 

L'équipe de Saint-Eticnne-de-Montluc 
pénètre sur l'hippodrome de La Touehelais 

M. Louis Fairand, de Gordfcmais, secrétaire 'de Nof'dSLoire.-.<L'avaîer;« 

La Défense paysanne 
A St-André-des-Eaux 
Tous les agriculteurs et artisans 

ruraux de la presqu'île Guéraudaise 
et régions limitrophes sont instam-
ment priés d'assister à la réunion 
de Défense Paysanne qui aura lieu 
à Saint-André-des-Eaux le dimanche 
6 septembre, à 15 heures, avec le 
concours de Jean Bohuon, cultiva-
teur, maire de Montreuil-sur-IUe, 

A Bressuire 
Le 13 septembre, à 14 heures, 

au Champ de Courses 

Qrâtéûfs inscrits 
A. POIXTÎEÂ, président de l'Asso-

ciation générale des Producteurs de 
Blé. 

J. LE ROY-LAD'UUE,' président de 
la Chambre d'Agriculture du Calva-
dos, secrétaire général de l'Union 
National des Syndicats agricoles. : . 

H. DORGÈRES, délégué des Comités 
de Défense Paysanne. 

Pour obtenir la revalorisation to-
tale des produits agricoles qui per-
mettra à tous de mieux vivre. 

Paysans, artisans ruraux, ouvriers 
agricoles, tous à Bressuire le 13 sep-
tembre. 

La réduction du prix 
ÎS permis de oîiasse 

L'article 4 de la loi du 13 août 
1936 (J.O. du i4, page 8.738), a ré-
duit de 74 à 50 fr. le prix des per-
mis de chasse départementaux et 
prévu que cette réduction serait ap-
plicable il compter rétroactivement 
du 1" juillet 1936. 

Les personnes auxquelles dès per-
mis de chasse ont été délivrés au 
tarif de 74 fr. pour la période du 
1er juillet 1936 au 30 juin 1937, bé-
néficieront donc rétroactivement du 
nouveau prix c^ auront droit à la 
restitution d'Une somme de 24 fr. 
représentant la différence eut ri' ie 
coût de leur permis et le tarif ac-
tuel. 

Les restitutions seront Lu!es d'of-
fice sans que les intéressés aient à 
lès demander. 

Chaque ayant-droit sera' informé, 
le moment venu, de lit délivrance de 
son} mandat de remboursement ; il 
pourra en obtenir le paiement au 
biii-eau de l'cnres'islreinenl de son 
domicile, sur simple présentation de 
son permis et sans autre frais que 
ceux du timbre de la..quittance du 
montant de la restitution. 

Liste te Comices Agricoles 
Saint-Xazaire, 29 août, 8 h. %, à 

Donges. 
Gnérandc, 30 août, 13 h. %, à Gué-

rande. 
Le Pellerin, 1" septembre, 9 heu-

res, au Pellerin. 
Nozay, 3 sept., 8 heures, à Nozay. 
Ancenis, 3 sept., 14 heures, à An-

cenis. 
Bouaije, 3 sept., 14 heures, à 

Bouaye. 
Blain, 6 sept., à Blain. 
La Chapellë-sur-Erdre, 8 sept., 

13 h. y2, à La Chapelle. 
Varades, 8 sept., 13 heures, à Ta-

ra des. 
Cdr'quefoii, 8 sept., 14 heures, à 

Carqucfou, 
Nori-sur-Erdrc, 8 sept., 13 h. à 

Nort. ' 
Ligné, 8 sept., 9 h. %, à Le Cellier. 
Saint-Philbert, 9 sept., 9 h. V->, à 

Saint-Philbert. 
Aigreieuille, 10 sept., 9 h. %, à Ai-

grefcuille. " 
Voilèt, 10 sept., 9 h., à Yallet. 
Cliss'on, 11 sept., 9 h., à Clisson. 

s Chàleaubriant, 12 sept., 9 h., à 
Châleaubriant. 

Boiirgnenf-èn-Retz, 12 sept., 11 h., 
à Bourgneuf. 

Riailiê, 14 sept., 14 h., à ïrans. 
St-Etienne-dc-Mont-Luc, 14 sept., 

9 h., à Saint-Etienne. 
Machecoul, 16 sept., 13 h. 30, à 

Machecoul, 
Pontchâteau, 15 sept., 14 h., à 

Pontchàteau. 
Legé, 15 sept., 14 h., à Legé. 
Saint-Mars-la-J'aille, 16 sept., 9 h., 

à Saint-Mars. 
Guêmené-Pénfao, 17 sept., 13 h. % 

à Guémcné. 
Sainl-Père-en-Relz, 17 sept., 9 h., 

à Saint-Père-en-Retz. 
Saini-Nicolas-de-Redon, 19 sept., 

9 h., à Avessac. 

La loi-du 15 août 193J accorde, par 
son article 6, aux négociants en 
grains français et patentés (à l'ex-
clusion des meuniers et boulangers), 
la possibilité d'acheter, de stocker, 
et de livrer le blé aux mômes condi-
tions et prix que les Coopératives, 
et en respectant lY-ehclounement des 
ventes prévu par la loi. 

Pour obtenir le bénéfice de ces dis-
positions, lès négociants doivent faire 
une déclaration préalable au Comité 
départemental du dblé,: 12, rue de 
Strasbourg, à Nantes, qui est d'ail-
leurs chargé du .contrôle de leurs 
opérations. 

Le Comité départemen'al de la 

Un Brin de Causette... 
^ Après avoir ré-

solu le problèmt 
du pinard cl ou-
vert les robinets 
du trop pien, va 
l'on s'occuper de 
c'lui là de l'Uni 
potabe, pour en. 
répartir les sour-
ces d'abondances:' 
Ben sûr, les deux 

problèmes sont point liés el i; sau-
rait point être question de inélan-
'ger la flotte el le pinard — mais 
l'ont tout même une parenlé, une 
importance capitale, pour les po-
pulations des campagnes. 

Si que le vin met les travalleurs 
en joie et leur donne des forces, 
le service d'iau à la ferme fera 
jubiler la ménagère et adoucira 
un p'tit ses rudes corvées. Y sou-, 
logera tout l'inonde, surtout cens-
ses qui sont obligés d'aller quérir 
de l'iau très loin, pour abreuver 
le bétail. 

Si que le pinard sert à tiujei 
les germes de la tiphouide, du 
choléra, des microbes, bazilles et 
C'% l'iau potabe est indispensable 
pour la cuisine, le ménage, l'hy-
giène et les soins aux animaux. 

Si que le pinard sert à abreu-
ver les pompiers, c'est la flotte 
qui sert à alimenter les pompes et 
à combattre les incendies... 

On s'en sert encore pour ben 
d'autres usages que j'on point la 
peine d'énumérer. Or, en France, 
sur 38.243 communes, pus de; 
25.000 sont privées d'iau potabe 
et sont forcées d'utiliser l'iau des 
puits, des citernes ou des marcs... 
du vrai sirop de gucrnouilles, des 
foyers des pidémies, de dissen-
trie, de collibacillose, pour le 
monde, ou de fièvres aphteuses 
pour les bêtes ! 

Rapport aux grands travaux, si 
qui en a d'urgents à entrepren-
dre, c'est ben ceux-là des conduc-
tions d'iau dans nos campagnes. 
Fallant mettre à la dispositions 
des cultivateurs une iau saine el 
abondante. La question avant été 
soulevée ben des fois, lors des 
Congrès de Pompiers, pour la lut-
te contre le feu. Comben on voye 
ce fléau faire des ravages, man-
que de flotte pour le combattre et 
on reste impuissant, avec les 
tuyaux à sec ! 

Pouliliquc d'hygiène, ou pouli-
tique économique, demandent dan 
l'exécution rapide de ces travaux, 
là oh qui restent à faire. Seule-
ment — car y a terjonrs des 
obstacles à sauter — c'est les 
questions financières qu'embar-
rassent les meilleures volontés. 
Capturage, pompage, sondage, ré-
servoirs, canaux souterrains, bran-
chage, distribution et robinclage, 
tout ça c'est ben pus coûteux à 
bouiiquer dans nos campagnes, 
que dans les gros centres ou dans 
les villes. Malgré tout les sacrifi-
ces et le bon vouloir des intéres-
és, c'est la bourse qui commande. 

Ben sûr, les municipalités pou-
vant s'faire aider par des subven-
tions de l'Etat, des emprunts à 
les Caisses de Crédit... et la vente 
de l'iau aux usagers. Car; en fin 
de compte — et c'est point un 
tuyaii que j'vous donne — c'est 
"l'usager qui. casque et qui rece-
vant su l'évhine la pus belle des 
doucltes ! Tout les progrès se 
payent. 

Loire-Inférieure est en mesure de re-
cevoir dès maintenant les déclara-
tions, pour lesquelles aucune forma-
lité spéciale n'a été jusqu'à présent 
imposée et qui peuvent être faites 
sur papier libre. 
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Loi tendant à l'institution d'un Office National 
interprofessionnel du Blé 

r Le Sénat et îa 'Chainïîrê 3es dépu-
tés ont adopté. 

i Le Président de la République pro-
mulgue la loi dont la teneur suit : 

Artice premier. —: Il est créé un 
office national interprofessionnel du 
lié. 

Cet office constitue un établisse-
ment public, jouissant de la person-
nalité civile et de l'autonomie finan-
cire. Il est placé, pour ses opérations 
financières, sous le contrôle du mi-
nistère des finances et, pour sa ges-
tion technique, sous le contrôle du 
ministère de l'agriculture? 

Le directeur de l'office est nommé 
et révoqué par décret pris sur la 
proposition du ministre de l'agri-
culture. 

Art. 2. — Le budget de l'office est 
soumis à l'approbation du ministre 
de l'agriculture et du ministre des 
finances^ 

L'agent comptable de l'office est 
nommé par décret pris- sur la pro-
position du ministre de l'agriculture 
et du ministre des finances. 

Il est justiciable de la cour des 
comptes et soumis aux vérifications 
de l'inspection générale des finances. 

Un contrôleur financier, placé sous 
l'autorité du ministre des finances, 
exercera le contrôle du fonctionne-
ment financier de l'office. Sa compé-
tence s'étendra à toutes les opéra-
tions susceptibles d'avoir une réper-
cussion financière directe et indi-
recte. 

Le Conseil Central 
Art. 3. — L'office national du blé 

est administré par un conseil cen-
tral de cinquante et un membres 
composé comme suit : 

Vingt-neuf représentants des pro-
ducteurs de blé dont la profession 
de cultivateur est l'occupation prin-
cipale habituelle ; onze désignés par 
l'assemblée permanente des prési-
dents des chambres d'agriculture, et 
dix-huit par les coopératives de blé 
dont les statuts ont été approuvés 
dans les conditions fixées par l'ar-
ticle 2 du décret-loi du 8 août 1935, 
six d'entre ces derniers devront être 
pris clans les départements de petite 
production ; 

Neuf représentants des consomma-
teurs : dont trois seront désignés 
par la fédération nationale des coo-
pératives de consommation, un par 
la fédération nationale des associa-
tions de familles nombreuses, trois 
par la confédération générale du tra-
vail, un par la confédération fran-
çaise des travailleurs chrétiens, un 
par la confédération nationale de 
l'artisanat français. 

Neuf représentants de la meune-
rie, des industries mettent en œuvre 
les blés durs de la boulangerie et 
du commerce, dont trois pour !a 
meunerie petite, moyenne et grande, 
deux peur la boulangerie rurale et 
urbaine, un pour les pâtes alimen-
taire.", un pour la semoulerie, deux 
pour les négociants en grains, tous 
désignés par leurs organisations pro-
fessionnelles respectives. 

Tous ces membres sont nommés 
pour trois ans et renouvelables ; 
chaque renouvellement aura lieu 
avant le 15 juin. 

Un représentant du ministre de 
l'agriculture. 

In représentant du ministre des 
finances. 

Un représentant du ministre de 
l'économie nationale. . 

Un représentant du -ministre de 
l'intérieur. 

Par mesure transitoire et pour la 
campagne 1936-1937, les représen-
tants des producteurs,' des industries 
de transformation et du commerce 
des blés seront nommés par le mi-
nistre de l'agriculture sur désigna-
tion des organisations profession-
nelles à circonscription nationale les 
plus qualifiées. 

Le directeur de l'office assiste aux 
séances du conseil central avec voix 
consultatives. 

Les Comités d'organisation 
Art. 4, — Il est institué dans cha-

que département un comité d'organi-
sation et de contrôle de la produc-
tion et du commerce des céréales, 
chargé de répartir la vente des blés 
à la meunerie, d'émettre tous avis 
utiles sur les mesures intéressant la 
régularisation des cours et l'organi-
sation de la production des céréales 
et de fournir à l'office national du 
blé toutes les indications qui lui se-
ront nécessaires. 

Le Comité départemental est com-
posé de représentants des produc-
teurs de blé, de représentants des 
consommateurs, de la meunerie, jle 
la boulangerie, du commerce, de re-
présentants de l'administration dé 
signés par le préfet dans les mêmes 
proportions et dans les mêmes con-
ditions que les membres du conseil 
central. 

Par mesure transitoire et pouf la 
campagne 1936-1937, les représen 
tante des producteurs de blé, des 
consommateurs, de la meunerie, de 
la boulangerie et du commerce, se-
ront nommés par le préfet, sur dé 
signation des organisations prof es 
sionnelles à circonscription dépar-
tementale les plus qualifiées. 

Dans les comités départementaux 

Gros blé, belles prairies, bon vie 
Avec les Engrais Saint-£ekk 

algériens, les producteurs de blés 
durs et les industriels mettant en 
oeuvre ces blés pour la fabrication 
de pâtes alimentaires seront respec-
tivement représentés par un délégué. 

Le président de la caisse régionale 
de crédit agricole ou son représen-
tant fera partie du comit départe-
mental à titre consultatif. 

Les comités départementaux joui-
ront de la personnalité civile. 

Leur budget, approuvé par arrêté 
ministériel, comprendra, en dehors 
de leurs recettes propres, les subven-
tions des départements et des com-
munes, ainsi que celles qui pour-
raient leur être allouées par l'office 
national interprofessionnel du blé. 
Un décret contresigné par les minis-
tres de l'agriculture et des finances 
déterminera les conditions de fonc-
tionnement et de contrôle adminis-
tratif et financier des comités dépar-
tementaux. 

Art. 5. — Les comités départemen-
taux décideront, s'il y a lieu, de pro-
voquer et de faciliter la création jle 
nouvelles coopératives de blé par-
tout où le besoin s'en fera sentir et 
interviendront pour régler les diffé-
rends pouvant se produire au sujet 
de la zone d'action des coopératives 
de blé. Les coopératives créées après 
le 1er janvier 1936 devront être 
agréées par le comité départemental. 
Le conseil central arbitrera les désac-
cords qui se produiraient. ! 

Les comités départementaux" pour-
ront également et dans les mêmes 
conditions agréer des organismes 
constitués en conformité de l'arti-
cle 22 de la loi du 5 août 1920. 

Les coopératives pourront modifier 
leurs statuts et accepter comme usa-
gers tous les producteurs de blé, pro-
priétaires exploitant eux-mêmes ou à 
mi-fruits, fermiers ou métayers qui 
ne seraient pas membres de la coo-
pérative, ainsi que tout détenteur de 
blé reçu en payement du fermage ou 
de service, sans perdre peur cela le 
bénéfice du décret-loi du 8 août 1935. 

Les usagers participeront aux char-
ges de gestion de la coopérative pro-
portionnellement aux quantités li-
vrées par eux; 

Les cultivateurs non encore coopé-
rateurs, auront la possibilité de le 
devenir pourvu qu'ils s'engagent à 
remplir les obligations statutaires. 

Chaque producteur aura la fa-
culté de s'adresser à la coopérative 
de blé de son choix, mais il ne pour-
ra appartenir qu'à une seule coopé-
rative par exploitation. Toutefois, lès 
membres d'une coopérative de stoc-
kage auront la faculté d'adhérer éga-
lement à une coopérative de semen-
ces. 

Les gérants des coopératives ne 
pourront directement ou indirecte-
ment, par personnes interposées, se 
livrer à aucune exnloitation commer-
ciale. 

Toutes les coopératives de blé 
pourront recevoir de l'office natio-
nal des subventions leur permettant 
de faire face à leurs frais de gestion. 

Dans les communes mixtes des dé-
partements algériens où n'existerait 
pas de coopérative, les sociétés indi-
gènes de prévoyance créées par la 
loi du 14 avril 1893 seront éventuel-
lement habilitées par le comité dé-
partemental à remplir le rôle dévolu 
aux coopératives. 

Le rôle des Négociants 
Art. 6. — Sans pouvoir prétendre 

aux avantages fiscaux et aux subven-
tions accordées aux coopératives de 
blé, les négociants en grains fran-
çais et patentés — à l'exclusion des 
meuniers et boulangers •— pourront, 
après en avoir fait la déclaration 
préalable au comité départemental et 
sous son contrôle, acheter, stocker 
et livrer le blé, aux mêmes condi-
tions et prix que les coopératives et 
en respectant l'échelonnement des 
ventes prévu à l'article 15. 

Toutefois le comité départemental 
devra rayer du registre des décla-
rations, les négociants qui auront été 
condamnés à des peines affiietives 
et infamantes ou à des peines cor-
rectionnelles pour vols, escroqueries, 
abus de confiance ou tous autres faits 
contraires à la probité, ou encore 
qui auront été condamnés pour des 
infractions à la législation sur les 
blés, ou qui se trouvent en état de 
faillite ou de liquidation judiciaire. 

Cette radiation, qui comportera de 
droit l'interdiction de pratiquer les 
opérations prévues au premier pa-
ragraphe du présent article, pourra 
donner lieu, de la part des intéres 
sés, à un recours devant le comité 
centrai qui devra statuer dans le 
mois. 

Ce recours aura le caractère sus-
pensif. 

Les négociants en grains seront 
tenus r'acheter la récolte entière de 
blé d'un même producteur. 

A partir de la promulgation de .la 
présente loi, la création de tout fonds 
de commerce pour achat, stockage 
et livraison de blé devra être auto 
risée par le comité départemental 
ainsi que l'adjonction de ces opéra-
tions à un fonds de commerce déjà 
existant, sous réserve du droit d'ap-
pel devant le conseil central. 

Les prix officiels et les barèmes à 
appliquer seront affichés à la porte 
de la mairie dans chaque commune 
ainsi que dans les magasins des né-
gociants et au siège des coopératives 
à une place où ils. seront facilement 

Les achats de blés effectués par 
les négociants en grains seront obli-
gatoirement payés par l'intermédiaire 
de la caisse régionale de crédit agri-
cole mutuel dans la circonscription 
de laquelle se trouve l'exploitation 
agricole ou le domicile du vendeur 
s'il n'est pas agriculteur- En cas de 
chevauchement de circonscription de 
deux caisses régionales, le vendeur 
devra opter pour l'une d'entre elles 
et cette option sera irrévocable pour 
toute la campagne en cours. Les 
caisses régionales qui sont autorisées 
par la présente loi à recevoir les ver-
sements et dépôts en espècees des 
négociants en grains pourront, sous 
leur responsabilité, accréditer une 
caisse locale à recevoir et effectuer 
ces payements. A titre de rémunéra-
tion, une retenue de 50 centimes p. 
1.000 pourra être exercée par les 
caisses de crédit agricole sur ces 
pay-ementfs. 

Les coopératives et les négociants 
en grains adresseront régulièrement 
au comité départemental des borde-
reaux mensuels portant dé tail et 
total de toutes leurs opérations d'en-
trée et de sortie des blés avec dési-
gnation des vendeurs et acheteurs. 

En cas de désaccord entre les ven-
deurs et les acheteurs sur la qualité 
du blé, le comité départemental arbi-
trera sans appel. 

Sans préjudice des pénalités, édic-
tées à l'à*rtic!e 31, toute infraction 
aux décisions du comité départemen-
tal entraînera, pour le négociant, une 
sanction pouvant aller, selon le ca-
ractère de l'infraction, de la suspen-
sion temporaire à la suppression de 
la faculté d'acheter, de stocker et de 
livrer du blé. Cette sanction, pro-
noncée par le comité départemental, 
sera susceptible d'appel devant le 
conseil central dans les conditions 
fixées au présent article. 

Art. 7. — Sous approbation du co-
mité départemental, les coopératives 
de blé et les organismes désignés à 
cet effet par le comité départemental 
et contrôlés par l'office national, pour-
ront confier au commerce local, si 
celui-ci n'opère pas pour son propre 
compte, réception, logement, stockage, 
conservation des blés ou autres opé-
rations (ces dispositions ne pouvant 
en aucun cas s'appliquer aux mino-
tiers et boulangers), ou laisser en 
dépôt chez les cultivateurs tout ou 
partie des blés qu'ils auront pris en 
charge. 

Le contrôle de l'office national 
s'exercera effectivement sur les co-
mités départementaux, les coopéra-
tives de blé, moulins coopératifs, né-
gociants et organismes prévus ci-
dessus pour assurer la stricte appli-
cation des dispositions de la présente 
loi, notamment le respect des ventes, 
îa régularité des prix et des quan-
tités de blé. 

Une somme de 15 centimes sera 
prélevée sur chaque quintal de blé 
vendu par les coopératives et les né-
gociants. Elle sera perçue, pour une 
moitié au profit des comités dépar-
tementaux et pour l'autre au profit 
de l'office national du blé, par les 
soins des comités départementaux 
auprès des négociants en grains.. 

Les dispositions de l'article 21 du 
décret de codificaton du 24 avril 1936 
sont applicables aux opérations des 
coopératives de blé et des organismes 
prévus ci-dessus. 

La Récolte et les Prix 
Art. 8. — Dans la deuxième 

quinzaine de juin, le conseil central 
établira une prévision du rendement 
de la récolte nationale. Sur la pro-
position des comités départementaux, 
il fixera les quantités de blé que 
chaque producteur, propriétaire 'ex-
ploitant lui-même ou à mi-fruit, fer-
mier ou métayer ayant vendu plus 
de 100 quintaux de blé l'année pré-
cédente, pourra livrer à la vente, en 
attendant la fixation de l'échelonne-
ment des ventes prévu à l'article 15 
ci-après. 

Ces dispositions s'appliqueront aux 
propriétaires affermant leur propriété 
et dont le fermage est payé en blé 
et, en général, à tous les détenteurs 
de blé. 

Art. S*. —. Dans la deuxième 
quinzaine d'août, le conseil central 
examinera les propositions des co-
mités départementaux et fixera le 
prix du blé à la production, compte 
tenu de l'importance de la récolte, 
par application au prix moyen des 
récoltes 1911, 1912, 1913, tel qu'il ré-
sulte de la cote officielle du marché 
de Paris, d'un coefficient de majora-
tion moyen, par rapport à 1914, de 
l'indice pondéré du prix de la vie, 
des salaires, des produits ou objets 
d'utilisation courante dans les exploi-
tations rurales, et de l'ensemble des 
charges pesant sur la production. 

Le prix du blé ainsi fixé sera ma-
joré, à dater du 1" septembre de 
chaque année, d'une prime mensuelle 
de magasinage, d'entretien et de gés 
tion qui sera fixée par le conseil 
central. 2— 

Le conseil central fixera également, 
s'il y a lieu, le taux du blutage. La 
fixation du prix des farines et du 
prix du pain demeurera au pouvoir 
des préfets et des maires, conformé-
ment aux dispositions des lois du 
31 août 1924 et des 19-22 juillet 1791 
auxquelles il n'est pas dérogé. 

Toutes les décisions du conseil cen 
tral et des comités : départementaux 
sont prises à la majorité absolue de 
leurs membres. 

Toutefois, les décisions concer-
nant la fixation du prix du blé ne 
sont prises que si les quatre cin-
quièmes des membres du conseil cen-
tral sont présents. Elles ne sont exé-
cutoires que si elles ont réuni les 
trois quarts des suffrages exprimés. 

Les règles relatives aux décisions' 
concernant la fixation du prix du blé 
sont applicables aux décisions visées 
aux articles 14 et 16 et au deuxième 
alinéa de l'article 21 de la présente 
loit 

Au cas bu ces deux conditions ne 
seraient pas obtenues la décision 
sera prise en conseil des ministres, 
par le Gouvernement, qui devra te-
nir compte des éléments détermines 
au premier alinéa du présent article. 

Le prix fixé dans les conditions 
prévues ci-dessus s'applique à du 
blé de qualité loyale et marchande. 
Un barème établi par le conseil cen-
tra fixera les réfactions ou bonifica-
tions qui seront appliquées suivant 
la qualité des blés livréSc 

La réception en qualité des blés li-
vrés aux minotiers et semouliers de-
vra être effectuée obligatoirement au 
départ des magasins des coopératives; 
ou des négociants en grains ou, d'une: 
manière générale, des centres de: 
stockage. 

La Liquidation 
des Marchés en cours 

Art. 10. '-i- Tous les marchés, de 
quelque nature qu'ils soient, de blé, 
de farine, de produits dérivés, com-
portant livraison après le 15 juin 
1936 et jusqu'à la date de fixation du 
prix en application des dispositions 
de l'article 9 seront, si la livraison 
n'a pas encore été faite, résiliés sans 
indemnité à la demande de l'une 
quelconque des parties. 

La demande initiale en résiliation 
devra être formulée dans les quinze 
jours qui suivront la fixation du 
prix, conformément aux dispositions 
de l'article 9. 

Cet article ne s'applique pas aux 
marchés qui ont été traités aux mar-
chés réglementés. 

Dans la semaine qui suivra la date 
de la fixation du prix, les meuniers, 
les négociants en grains et tous 
autres détenteurs- de blé autres que 
les cultivateurs et que les coopéra-
tives, seront tenus de déclarer les 
stocks de blé existant dans leurs ma-
gasins à la date de la fixation du prix, 
en les répartissant, s'il y a lieu, en 
trois catégories, d'après leur origine : 
blés libres, blés stockés et blés amé-
liorants. Ces déclarations précise-
ront les quantités de blés détenues 
par eux dont le prix n'a pas été défi-
nitivement réglé. 

Les meuniers,. les boulangers et 
tous autres détenteurs de farine se-
ront tenus de déclarer dans les 
mêmes conditions les stocks de fa-
rine existant dans leurs magasins. 

Les déclarants seront astreints à 
verser, au profit de l'office national 
du blé et sur la base de leurs décla-
rations, une somme égale, par quin-
tal, à la différence existant entre ce 
prix et le cours moyen du blé du 
1er août au jour de la fixation du 
prix par l'office, tel qu'il résulte 
pour la région parisienne de la cote 
officielle du marché de Paris ; pour 
les départements métropolitains, de 
la cote officielle départementale ; et 
pour l'Algérie, des cotes officielles 
fixées par ies chambres de commerce 
ou les compagnies de courtiers asser-
mentés. Un décret pris sur la propo-
sition du ministre de l'agriculture 
déterminera les conditions d'applica-
tion des dispositions du présent ali 
néa aux blés stockés, aux blés amé-
liorants et aux diverses farines. Ton 

Plus de cigarettes... 
plus d'homme 1 

— Hé Jean-Pierre ! C'est-y "que tu 
retournes au village à c't heure. 

■— Mais oui, Mathurin, je retourne 
au village : j'vais chercher des ciga-
rettes au père et ses voltigeurs pour 
dimanche, il dit eue quand il n'a plus 
de tabac, il n'y a plus d'homme 
eh dame, comme la besogne presse, 
vaut mieux qu'on n'en manque pas. 

—- C'est des toutes faites qu'il 
prend ? 

Oui, des Gauloises bleues en 
caporal ordinaire à 2 fr. 50 le paquet 
Moi, je préfère les Celtiques. 

—• Tu fumes donc des toutes faites 
toi aussi ?... C'est à croire que vous 
avez gagné le gros lot, ma parole ! 

— Mais Mathurin, ça revient à 
peine plus cher, et c'est tellement 
pratique. Grâce aux toutes faites, on 
ne perd aucun brin de tabac et c'est 
si commode, quand on a les mains 
sales au boulot, une toute faite ! On 
n'a qu'à rallumer èt on la fume. 

— Tu parles bien mon petit gars 
Dis-moi, ça te dérangerait pas de 
me rapporter un paquet de cigarettes 
des... voyons, comment tu appelles 
ça? 

— Des « Celtiques » ? 
■—, C'est ça, et combien ça coûte ? 
— 3 francs le paquet de 20 ciga-

rettes. 
— C'est pas cher : tiens v'ià six 

francs, tu m'en porteras deux ! 
Et Jean-Pierre file vers le village 

à toute allure, pour ravitailler la 
ferme en cigarettes de la Régie fran-
çaise, et en bons cigares Voltigeurs 
pour la récréation du dimanche, 

tefois, pour les blés dont lé prix 
n'aura pas été définitivement réglé, 
les détenteurs ne seront tenus de 
verser à l'office que la différence 
réelle entre le prix fixé par l'office 
et le prix auquel ils doivent effectuer 
le règlement à leur vendeur. 

Le contrôle de ces déclarations 
et le recouvrement de cette taxe se-
ront assurés par l'administration des 
contributions indirectes. 

Toute fausse déclaration sera pu-
nie d'une amende fiscale égale au 
quintuple de la dissimulation. 

Art. 11. — Du 15 avril au 1" mai, 
les cultivateurs devront déclarer la 
superficie, des terres labourables 
qu'ils ont ensemencées en blé à la mai-
rie de la; commune où se trouve le 
siège de leur exploitation. 

Avant le 30 septembre, les culti-
vateurs devront déclarer leur récolte 
de blé dans les mêmes conditions. 

Les déclarations ci-dessus seront 
ai.ichées ;à la mairie. 

Au cas où leurs battages ne se-
raient pas effectués, les producteurs 
feront une déclaration re récolte 
provisoire, qui sera rectifiée lorsque 
leurs battages auront été terminés 
et au plus tard le 15 juin. 

Un récépissé de ces déclarations 
sera délivré à chaque producteur. 

Art. 12. —: En cas de métayage, le 
bailleur et le métayer feront chacun 
une déclaration séparée correspon-
à leur part dans l'exploitation. 

Le bailleur et le métayer seront, 
au regard de la loi, considérés com-
me récoltant distincts et assujettis, 
chacun en ce qui le concerne, à la 
présente loi, pour leur part respec-
tive seulement', calculée indépendam-
ment de celle de l'autre partie. 

Art. 13. — Au cas où le proprié-
taire posséderait plusieurs propriétés 
exploitées par métayage, fermage ou 
autre mode d'exploitation, il serait 
considéré comme récoltant, au re-
gard de la présente loi, pour le total 
du blé destiné à la Vente qu'il retire 
de l'ensemble de ses propriétés. 

Importations, Exportations 
Stockage 

Art. 14. — Avant le 1" février, le 
conseil central se réunira pour dé-
terminer, s'il y a lieu, étant donnés 
les résultats de la récolte, la quan-
tité de blé qui pourra être importée 
pour faire face aux besoins de l'an-
née en cours jusqu'au 1er septembre, 
ainsi qu'aux besoins des industries 
spéciales importatrices de blés durs. 

En cas de récolte déficitaire, le 
stock de sécurité, constitué en appli-
cation de l'article 6 de la loi du 24 dé-
cembre 1934, pourra, après avis du 
conseil central de l'office national 
du blé, être mis sur le marché. 

En cas d'excédent de récolte, le 
conseil central déterminera la quan-
tité de blé excédentaire dont il devra 
assurer l'exportation ou le stockage 
et les dates à partir desquelles au-
ront lieu ces opérations, ces excé-
dents étant fournis aux coopératives 
et, par leur intermédiaire, à l'office 
national du blé, à un prix d'achat 
différentiel qui sera fixé par le con-
seil central de l'office, 

A titre transitoire, au cas où la 
campagne 1937 serait excédentaire, 
les excédents seront fournis par les 
producteurs vendant plus de 50 quin-
taux au prorata de la moyenne de 
leurs trois dernières récoltes, et à un 
cours d'achat qui ne pourra être 
inférieur de plus de 20 p. 100 au prix 
fixé pour la récolte nationale. 

Dans la fixation de la quantité de 
blé que le producteur devra fournir 
pour l'exportation ou le stockage, il 
sera tenu compte de la réduction 
qu'aura pu subir sa récolte de l'an-
née du fait de circonstances excep-
tionnelles telles que, par exemple, 
calamités agricoles, destruction to-
tale ou partielle par parasites. 

A partir de la campagne 1938, il 
sera établi par producteur vendant 
plus de 50 quintaux un contingent 
de production de blé correspondant 
à son assolement normal et les excé-
dents seront fournis selon un ba-
rème progressif établi par le conseil 
central de l'office, par les produc-
teurs quL auront dépassé le contin-
gent assigné. Toutefois, ce contin-
gent, au cas de métayage, ne saurait 
affecter d'aucune manière l'assole-
ment du ou des métayers dont le bail-
leur vendrait plus de 50 quintaux. 

En cours d'exercice annuel, suivant 
les indications nouvelles qui lui se 
ront données sur le rendement de la 
dernière récolte ou la perspective de 
la prohaine récolte, l'office national 
pourra décider une augmentation ou 
une diminution des quantités à 
exporter, à stocker ou à importer. 

L'Echelonnement des Ventes 
et l'admission temporaire 
Art. 15. — Avant le 1er novembre, 

le conseil central déterminera l'éche-
lonnement des ventes de blé appar-
tenant aux producteurs ayant vendu 
l'année précédente plus de 100 quin-
taux de blé y compris les blés de se-
mences et de multiplication, ainsi 
qu'à tous les détenteurs de blé défi-
nis à l'article 8. En tout état de cause, 
cet échelonnement ne pourra s'éten-
dre au delà du 30 juin de l'année 
suivante. Le conseil central facilitera, 
en outre, la répartition des blés des 
régions excédentaires vers les ré-
gions déficitaires. 

Art. 16, — L'office national aura 
le monopole de l'importation et de 

rexportanon très blés", dés farinés et 
des céréales panifiables, des semou-
les et des sous-produits de tritura-
tion. Il ne recourra à l'importation 
des blés étrangers qu'en cas d'insuf-
fisance quantitative ou qualitative 
des blés français dûment reconnue 
par le conseil central. En particu-
lier, pour l'obtention des farines de 
coupage et pour les besoins de la se-
moulerie ou de la fabrication des 
pâtes alimentaires, il utilisera les 
blés tendres de force et les blés durs 
nord-africains. 

Pour ces opérations d'importation 
et d'exportation, l'office national 
pourra utiliser tels organismes admi-
nistratifs ou intermédiaires, agents 
commerciaux, courtiers, qu'il jugera 
nécessaires à ces opérations. 

Le régime de l'admission tempo-
raire des blés tendres et des blés 
durs est supprimé à partir de la pro-
mulgation de la présente loi. Seront 
toutefois admises, à titre transitoire, 
les marchandises que l'on justifiera, 
dans les conditions prévues par l'ar-
ticle 11 du code des douanes, avoir 
été expédiées directement peur la 
France avant le 30 juin 1936 et qui 
auront été déclarées pour l'admission 
temporaire sans avoir été placées en 
entrepôt ou constituées en dépôt. 

Le conseil central désignera lés 
achats et marchés à passer, leur 
quantité, les conditions de prix, 
l'échelonnement des livraisons. 

Il fixera le prix de rétrocession 
des blés importés pour la consomma-
tion. .: 

Il fixera également lè prix des blés 
importés qui seront rétrocédés en 
compensation d'exportations préala-
bles, soit de blés en grains indigènes, 
soit de farines et de produits fari-
neux alimentaires de blés. Des dé-
crets pris sur la proposition de l'of-
fice, .détermineront les conditions 
dans lesquelles s'effectueront ces 
exportations préalables, la qualité 
des produits qui pourront y être 
admis, ainsi que le rapport à établir 
entre les produits exportés et la quan-
tité de blés dont la rétrocession pour-
rait être obtenue postérieurement du 
fait de ces exportations, > 

Jusqu'à concurrence de 400 millions 
de francs,, la totalité des droits de 
douane perçus sur les blés importés 
sera attribuée à l'office national 
interprofessionnel du blé, compte te-
nu du prélèvement déjà établi au bé-
néfice du compte spécial du blé ou-
vert par l'article 24 de la loi du 
10 juillet 1933. Cette limite atteinte, 
la loi de finances fixera chaque an-
née îa proportion dans laquelle sera 
attribué à l'office du blé le produit 
du prélèvement visé à l'alinéa pré-
cédent. Toutefois, en ce qui concerne 
les blés importés dans les conditions 
prévues à l'alinéa précédent, la tota-
lité des droits de douane perçus à 
l'importation sera attribuée à l'office. 

Toutes les décisions prises par le 
conseil central, en vertu des articles 
14 et 16, le seront dans les conditions 
fixées aux cinquième, sixième et sep-
tième alinéas de l'article 9, et publiés 
au « Journal officiel » de la Républi-
que française. 

Art. 17. — Les coopératives de blé 
et les organismes visés à l'article 5 
seront tenus de se porter acquéreurs 
au prix èt dans les cosditions fixés 
par l'office national sous réserve de 
respecter l'échelonnement prévu par 
l'article 15, de tous les blés qui leur 
seront offerts. Les coopératives se-
ront tenues de régler en espèces ou 
par chèque le prix des blés à leur 
livraison jusqu'à concurrence de 50 
quintaux au minimum ; pour le sur-
plus, un acompte des deux tiers de 
leur valeur devra être accordé. 

Dans le cas de livraison différée, 
le prix de règlement applicable sera 
celui du mois de la livraison effec-
tive. Le vendeur qui demeurera dé-
positaire de la marchandise non li-
vrée pourra exiger un acompte pou-
vant atteindre les deux tiers de la 
valeur actuelle du blé vendu. Cet 
acompte ne comportera pas de paye-
ment d'intérêt 

D'autre part la partie de la récolte 
qui n'a pas été immédiatement ven-
due ou qui a été retenue par applica-
tion de l'échelonnement pourra faire 
l'objet d'un warrant, souscrit par 
l'emprunteur à l'ordre de la coopé-
rative dont il relève, et qui, après 
aval du conseil d'administration de 
la coopérative et de l'office national 
du blé, sera escompté par la Banque 
de France ou la banque de l'Algérie. 

Cette avance sera égale aux deux 
tiers de la valeur de la quantité 
warrantée. 

L'article 11 de la loi du 30 avril 
1906 sur les warrante agricoles est 
complété comme suit i 

« Pour les blés warrantés, la vente 
publique est remplacée par une oppo-
sition auprès de la coopérative char-
gée d'en assurer l'écoulement et ce, 
par simple pli recommandé ave^ 
accusé de réception. Cette coopéra-
tive sera désignée dès la création du 
warrant et dans son libellé même. ' 

Pour couvrir les frais de contrôle 
de l'existence et de l'état de conser-
vation des blés à livraison différée, 
ou ayant fait l'objet d'acomptes ou 
d'avances, la coopérative pourra re-
tenir, lors du règlement définitif de 
ces blés, le montant d'une taxe dont 
la quotité par quintal sera fixée par 
le comité départemental 

Les conditions dans lesquelles pour-
ra s'exercer le commerce des blés 
de semence seront fixées par le con-

seil cèhlfal, avec le concours des 
organisations professionnelles, dé se-, 
lectionneurs et de producteurs de ces! 
blés. La multiplication des blés déf 
semences reste libre, conformément 
aux lois et décrets en vigueur? 

Art. 18. — Le conseil central réglé* 
ra le rythme des livraisons des dif-
férente organismes vendeurs de maV 
nière à assurer un écoulement preu 
portiounel des blés détenus par cha-'. 
cun d'eux. 

Le comité départemental devra, en 
accord avec l'administration des con-
tributions indirectes, subordonner lai 
délivrance des titres de mouvement) 
prévus à l'article 22 au respect dësi 
dispositions arrêtées par le conseil' 
central pour l'écoulement des Mes'. 

Les minotiers et les semou-liers 
devront, en se conformant stricte-
ment aux prescriptions du comité 
départemental, s'approvisionner ex-
clusivement auprès des coopératives 
de blé, des organismes visés à l'ar-
ticle 5 et des négociants en grains; 

Toutefois, au cas où, pour éviter, 
des frais de transport et de manipu-
lation, il y aura avantage à faire li-
vrer directement à la minoterie les 
blés du cultivateur, les livraisons 
directes pourront être autorisées par, 
la coopérative et sous son contrôlf, 
dans les conditions fixées par le coj 
mité départemental. En cas de livrai* 
son directe, le payement sera effec< 
tué par la coopérative de blé qui aura 
autorisé la livraison directe. 

Art. 19. — Par dérogation aux dis* 
positions qui précèdent, les produc 
teurs, propriétaires exploitant eux-
mêmes ou à mi-fruit, les proprié-
taires affermant leur propriété c( 
dont le fermage est payable en blé', 
à condition que leur domicile légal 
soit situé dans la commune où se 
trouve leur exploitation ou dans une 
commune limitrophe, les fermiers el 
métayers, les ouvriers agricoles et 
les artisans payés habituellement en 
blé pourront, dans la limite de quatre 
quintaux par an et par personne vi-
vant sous leur toit, pratiquer l'échan-
ge du blé contre de la farine ou dut 
pain et de farine contre du pain dans 
les départements et dans les condi-
tions où ces pratiques existent déjà 
sous forme d'usages locaux. Cette 
même faculté sera accordée aux pèro 
et mère qui auront abandonné Ieui( 
propriété à leurs enfants, sous ré-
serve qu'ils en recevront annuelle-
ment le blé nécessaire à leur con« 
sommation. 

Pour bénéficier de cette mesure, 
les intéressés devront déclarer à la 
mairie la quantité de blé qu'ils en-
tendent échanger, ainsi que le mou-
lin qui effectuera la mouture ou le; 
boulanger qui fournira le pain, et 
ce à l'exclusion de toute autre for-
malité. 

Les boulangers et les meuniers 
sont tenus de justifier les quantités 
de blé d'échange ou de mouture à 
façon reçues ou mises en œuvre par, 
eux, ainsi que des quantités corres-
pondantes de farine. 

Art. 20. — Les producteurs de blé, 
membres d'une coopérative de meu-
nerie ayant pour seul objet d'écraser; 
le blé provenant de leur récolte, se-
ront autorisés à livrer directement 
la totalité de leurs blés ou moût * 
coopératif auquel ils adhèrent. 

Les moulins coopératifs créés et. 
fonctionnant actuellement seus le ré-
gime de la loi du 5 août 1920 seront 
considérés comme coopérative de bla 
au regard de la présente loi. 

Art. 21. — Pour la vente de leurs 
blés aux minoteries, les coopératives 
ou, en Algérie, à défaut de celles-ci, 
les sociétés de prévoyance indigène 
pourront, en se conformant stricte-
ment aux .prescriptions du comité 
départemental et sous leur respon-
sabilité, utiliser tels organismes admi-
nistratifs ou intermédiaires, agents 
commerciaux, courtiers, qu'elles ju-
geront nécessaires à cette réparti-
tion. 

Le prix de rétrocession à la meu-
nerie est fixé par le conseil centraï. 

Les coopératives situées sur le' 
territoire algérien et les sociétés indi-
gènes de prévoyance pourrant ven-
dre directement aux populations indi-
gènes, le blé nécessaire à leur con-
sommation familiale-

Le Contrôle d.es Opérations 
Art, 22. — En vue d'assurer le con-> 

trôle des opérations prévues à la' 
présente loi, tous les blés seronÇ 
accompagnés dans leur circulation 
depuis les magasins des coopérativesï 
des négociants en grains ou, d'un®! 
manière générale, depuis, les centres; 
de stockage jusqu'aux moulins, d'un1 

titre de mouvement délivré par l'ad-
ministration des contributions indi-
rectes, en se conformant aux pres-
criptions du comité départemental 
prévues par l'article 18. La même; 
formalité est obligatoire pour tousL 
les blés importés. 

Les blés des cultivateurs, autrëst 
que ceux destinés à l'échange, livrés' 
directement au meunier en vertu des 
dispositions de l'article 18, seront? 
aeiompagnés dans leur circulation 
d'un titre de mouvement obtenu par! 
la coopérative qui aura autorisé çettjà 
livraison; 

(LIRE LA SUITE EN 3e PAGE); 

Oui, mais il faut à vos terrains' 
m 



Loi tendant à l'Institution d'un Office National 
interprofessionnel du Blé 

(SUITE DE NOTRE 2« PAGE) 

'Art. 23. — Les coopératives- de blé 
et à titre transitoire les organismes 
agréés par les comités départemen-
taux en Algérie, à défaut de celles-
ci, les sociétés de prévoyance indi-
gènes pourront créer, en contre-par-
tie des blés qu'elles détiennent effec-
tivement ou qui sont détenus par 
leurs mandataires, des effets avalisés 
par l'office national du blé et escomp-
tés par les caisses de crédit agricole 
mutuel fonctionnant sous le régime 
de la loi du 5 août 1920 et placés sous 
le contrôle de la caisse nationale de 
crédit agricole. Ces effets seront 
réescomptés par la Banque de France 
ou la Banque de l'Algérie à la de-
mande desdites caisses ou de la caisse 
nationale de crédit agricole ou de 
la caisse algérienne de crédit agri-
cole. 

En cas de livraison différée, le ven-
deur remettra à la coopérative un 
effet ou un reçu pour une somme 
'égale à l'acompte touché par lui. 

' Les reçus des vendeurs devront 
été, s'il y a lieu, annexés aux effets 
créés par les coopératives, avalisés 
par l'office national du blé et escomp-
tés dans les conditions prévues an 
paragraphe précédent. 

' Art. 24. — Il est créé, entre les 
coopératives de vente de blé et lés 
organismes prévus à l'article 5, de la 
métropole et de l'Algérie, et les so-
ciétés indigènes de prévoyance, une 
caisse de garantie destinée à couvrir 
les pertes éventuelles jusqu'à concur-
rence d'un maximum de 70 p. 100, ce 
pourcentage pouvant toutefois être 
porté à 90 p. 100 pour le cas de per-
tes résultant de cas fortuits ou de 
force majeure. 

( Il est en outre formé un fonds r.pé-
, cial dont les ressources seront aft'ec-
1 tées à l'attribution de primes spé-
ciales aux coopératives de blé ayant 
à supporter les charges d'intérêts et 
d'amortissement des capitaux inves-
tis dans l'acquisition ou la construc-
tion de silos ou magasins collectifs. 

Les recettes de la caisse de garan-
tie et du fonds spécial seront assu-
rées par une cotisation fixée par le 
conseil central, proportionnelle au 
nombre de quintaux vendus par 
chaque coopérative à chaque orga-
nisme prévu à l'article 5. Les négo-
ciants en grains seront également 
assujettis au payement de celte coti-
sation, qui sera recouvrée, pour le 
compte et au profit de l'office natio-
nal, par les comités départementaux 
auprès des coopératives dans les con-
ditions prévues à l'article 25 et par 
l'administration des contributions 
indirectes auprès des négociants en 
grains. Le conseil central gère la 
caisse de garantie et le fonds spécial. 

En outre, la signature de chaque 
coopérative et des organismes pré-
vus à l'article 5 pourra être garantie 
moyennant le versement d'une rede-
vance dont le montant sera déter-
miné par le conseil central. 

La Taxe à la Production 

«Art. 25. — Il est établi une taxe à 
la charge des producteurs sur les 
quantités récoltées par eux, déduc-
tion faite des besoins de l'exploita-
tion prévus par l'article 19 de la pré-
sente loi. 

Cette taxe sera jjérçue par les soins 
du comité départemental, pour le 
compte et au profit de l'office natio 
nal du blé, auprès des coopératives 
ou des caisses régionales de crédit 
mutuel agricole par l'intermédiaire 
desquelles les payements aux* produc-
teurs doivent être faits sur la base 
des déclarations de récolte, celles-ci 
àe pouvant être en aucun cas infé-
rieures au total des quantités ven-
Sues. Les comités départementaux 
pourront exercer, à cet effet, la pro-
cédure prévue en matière de contri-
butions indirectes. , 
s Toutefois, le mouvement devra être 
effectué en trois fractions au mini-
mum au fur et à mesure de l'écou-
lement des blés. 
I Cette taxe se calculera comme suit: 
k Pour la fraction comprise entre 
D et 100 quintaux, exonération. 
' Pour la fraction comprise entre 
101 et 200 quintaux, 1 fr. par quintal 
', Pour la fraction comprise entre 
?01 et 400 quintaux, 2 fr. par quintal 
\ Pour la fraction comprise entre 
401 et 600 quintaux, 3 fr. par quintal 
i Pour la fraction comprise entre 
601 et 800 quintaux, 4 fr. par quintal 
: Pour la fraction comprise entre 
801 et 1-000 quintaux, 5 fr. .par quin 
tal. 
, Pour la fraction au-dessus de 1.000 
Quintaux, 6 fr. par quintal. 

; Dans le cas où un fermage serait 
stipulé payable en argent, à la pa 

1 rité du cours du blé, le fermier pour-
ra déduire de son fermage total une 
Somme égale au montant de la taxe 
exigible sur la quantité totale de blé 
ayant servi de base au calcul du fer 
mage, étant entendu que le prix du 
quintal de blé prévu dans le bail ne 
pourra jamais excéder le prix de 
yente moyen des blés, nonobstant 
toute clause contraire, insérée dans 
le bail. 

; Dans le cas où ùn fermage sera 
stipulé payable en blé, le fermier 
pourra déduire de son fermage une 
quantité de blé d'une valeur égale 
la taxe exigible sur ce fermage par 
application du présent article. 

Art. 26. — L'alinéa 3 de l'article 29 
du décret de codification du 24 avril 
1936 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes ; 

« Elle est perçue, à raison de 1 fr, 

sur chaque quintal de farine desti-
née à la consommation humaine sous 
déduction d'une exonération à la 
base de 8.000 quintaux par an pour; 
chaque exploitant. 

» Ce taux est porté à 4 fr. 50 pour 
les meuniers produisant plus de 
70.000 quintaux de farine par an et 
5 fr. pour ceux produisant plus de 
100.000 quintaux, 

» Les farines et semoules intro-
duites sur le territoire métropolitain 
acquitteront la taxe sur la base de 
4 fr. par 100 kilogr. Pour les produits 
dérivés des farines et semoules, un 
décret, contresigné par les ministres 
de l'agriculture et des finances, fixera 
le taux de la taxe en fonction des[ 

quantités de farines et de semoule 
qu'ils contiennent. » 

Les dispositions qui précèdent en-
treront en vigueur à compter du pre-
mier jour du mois qui suivra la pu-
blication de la loi. 

La délivrance des titres de mouve-
ment prévus par l'article -22 du dé-
cret de codification du 24 avril 1936 
pourra être refusée aux redevables 
qui n'effectueront pas régulièrement 
le versement de la taxe à la mouture. 

Le deuxième paragraphe de l'ali-
néa 2 de l'article 17 du décret de 
codification du 24 avril 1936 est 
abrogé. 

Nonobstant les dispositions de l'ar-
ticle 10.de la loi du 19 décembre 1900, 
le gouverneur général de l'Algérie 
est autorisé à modifier l'assiette et 
le tarif des différentes taxes insti 
tuées par les assemblées algériennes 
pour la défense du marché du blé. 

La Taxe à la Mouture 
Ar. 27. — Est abrogée à partir du 
' janvier 1937, le prélèvement de 

10 pour cent sur le produit de la 1axe 
la mouture opéré au bénéfice du 

service des céréales du ministère de 
l'agriculture, en vertu de l'article 31 
du décret de codification du 24 avril 
1916. 

A partir du 1" janvier 1937, il sera 
opéré, au profit de l'office national 
interprofessionnel du blé, un prélève 
ment de 15 pour cent sur le produit 
de la taxe à la mouture établie par 
l'article 29 du décret de codification 
du 24 avril 1936: 

Art. 28. — Pour assurer le fonc 
tionnement de l'office national inter 
professionnel de blé, une avance 
emboursable dans un délai maximum 

de deux ans pourra lui être consentie 
concurrence de 20 millions de 

francs par prélèvement sur le compte 
spécial ouvert à l'article 24 de la loi 
du 10 juillet 1933, 

Art. 29. — Le code du tombre et 
le code de l'enregisfrenient sont com-
plétés respectivement par des arti 
cles 377 bis et 617 bis ainsi conçus : 

Office national interprofessionnel 
u blé, comités départementuax et 

coopératives de blé? 

Art. 377 bis. — Sont exempts de 
tous droits de timbre autres que celui 
des quittances, les actes, pièces el 
écrits de toute nature concernant 

office national interprofessionnel du 
blé, les comités départementaux et 
les coopératives de blct 

Art. 617 bis. — Sont exempts de 
tous droits d'enregistrement les actes, 
pièces et écrits de toute nature con-
cernant l'office national interprofes 
sionnel du blé, les comités départe 
mentaux et les coopératives de blé 

Les mêmes exceptions sont appli-
cables en Algérie ; à défaut de coopé-
atives de blé, elles profitent aux, so 

ciétés de prévoyance indigènes pour 
les actes et pièces relatifes à l'exé-
cution de la présente loi. 

Application de la Loi 
aux Colonies 

Art. 30. —: Les conditions d'appli 
cation de la présente loi seront ré 
glées, nonobstant foutes dispositions 
réglementaires contraires, par décrets 
rendus sur la proposition du ministre 
de l'agriculture, du ministre des 
finances, du ministre de l'économie 
nationale, du ministre de l'intérieur 
en ce qui concerne l'Algérie, et du 
ministre des affaires étrangères en 
ce qui concerne les blés importés des 
protectorats de la Tunisie et du Ma 
roc. 

En Algérie, un arrêté dit gouvèr 
neur général, pris en application d 
décret visé à l'alinéa précédent, fixe 
ra les conditions spéciales, d'applica 
tion de la présente loi-

Un représentant du conseil central 
de l'office sera délégué d'une faço 
permanente auprès de chacun des 
gouvernements de l'Algérie, de -la 
Tunisie et du Maroc, pour assurer la 
liaison entre l'administration cen 
traie de l'office national du blé et 
les organismes locaux créés dans le 
même objet. 

Ce fonctionnaire sera 'désigné avec 
l'agrément du gouverneur de l'Algé-
rie et de chacun des résidents géné-
raux de la Tunisie et du, Maroc. 
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.000 fr. nefs et "sans décime par Kèc*-
tare. » 

En outré, toute vente du tout achat 
de blé ou de farine, effectué en vio-
lation des dispositions des articles 6. 
17 et 19 sera puni d'une amende fis-
cale au double du prix du blé ou de 
de la farine achetés dans ces condi-
tions, sans que cette pénalité puisse 

ajouter à celles fixées par le pre-
mier alinéa du présent article. 

Si le délinquant est un minotier 
ou un négociant en grains, déjà con-
damné depuis moins de cinq ans 
pour la même infraction, la condam-
nation entraînera de plein droit con-
tre lui l'interdiction d'exploiter soit 
un moulin, soit un commerce de 
grains pendant un délai dont le tri-
bunal fixera la durée. Pendant ce 
délai, le condamné ne pourra, à peine 
d'une amende de 500 à 5.000 fr., être 
employé, à quelque titre qâe ce soit, 
dans rétablissement qu'il exploitait, 
même s'il l'a vendu, loué ou mis en 
gérance. 

Toutes les amendes infligées en 
vertu de la présente loi seront per-
çues au bénéfice de l'office du blé, 
déduction faite d'une fraction de 
50 p. 100 de l'amende qui sera ver-
sée au budget de la commune sur Te 
territoire de laquelle est situé le 
principal établissement du délin-
quant. Ce dernier sera, en outre; 
privé des avantages des lois codifiées 
par le décret du 24 avril 1930 et des 
avantages stipulés dans îa présente 
loi. r- (, 

Les contrevenants seront, en outre,, 
passibles, s'il y a lieu, des pénalités 
édictées par la législation douanière. 

Les dispositions des alinéas 5, 6, 
7 et 8 de l'article 33 du décret de co-
dification du 24 avril 1936 sont appli-
cables aux infractions à la présente 
loi et aux décrets et arrêtés minis-
tériels pris pour son application. 

L'article 463 du code pénal ainsi 
que la loi du 26 mars 1891 sont appli-
cables aux infractions et délits visés 
au présent article. 

La Loi 
et les Bourses de Commerce 

Art. 32. — A partir de la promul-
gation de la présente loi, est inter-
dite la cotation des blés dans les 
bourses de commerce.. 

Art. 33. — Le ministre de l'agri-
culture présente chaque année au 
Président de la République un rap-
port sur les opérations de l'office 
national interprofessionnel du blé. 
Ce rapport est publié au « Journal 
officiel ». 

Le Personnel de l'Office 
Art. 34. En vue d'assurer sans 

délai le fonctionnement de l'office 
du blé, le ministre de l'agriculture 
est autorisé à employer un person-
nel provenant d'une part de fonc-
tionnaires et agents détachés par 
application des articles 33 de la loi 
du 30 décembre 1913 et 14 de la loi 
du 14 avril 1924, ainsi que du décret-
loi du 30 juin 1934, et d'autre part, 
d'agents auxiliaires. Les dépenses 
engagées à ce titre sur le budget de 
l'office ne devront pas dépasser, jus-
qu'au 31 décembre 1936, la somme 
de 5 millions de francs. 

Les effectifs de ce personnel et sa 
rémunération seront fixés par dé-
crets contresignés du ministre des 
finances et du ministre de l'agricul-
ture. 

Toutefois, les décrets portant fixa-
tion des effectifs de l'office devront 
être soumis à la ratification législa-
tive avant le 1" janvier 1937, 

Art. 35. m Sont abrogées toutes 
dispositions contraires à la présente 
loi qui est applicable aux départe-
ments de la Moselle, du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et à l'Algérie. 

L'a présente loi, délibérée et adop-
tée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme 
loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 15 août 1936. \ 

Par le Président de la République; : 
.. Albert LEBRUN, 

Le président dit conseilt 
Léon BLUM. 

.0 10 3 COURS OFFICIELS PRIX APPROXIMATIFS 
ANIMAUX 

a « *o 
d 

du kilo, viande nette du kilo, poids vil 

| u > 1" qnal. 2' quai. 3' quai. estra l" quai.J 2* quai. 1* quai. extra 

Bœufs...,.,.- 2,530 2.425 7 70 6 90 5 80- 8 20 4 62 3 80 2 90u 5 08 
1.632 1.535 7 50 6 50 5 50 8 70 4 50 3 57 2 75 5 55 

Taureaux.. 380 365 6 70 6 10 5 60 7 00 4 02 3 35 2 80 4 35 
2.003 1.905 9 10 8 00 7 20 10 10 5 45 4 58 3 95 6 05 

Moutons.... 11.115 10.905 13 90 10 00, 7 90 14 80 6 15 4 70 3 47 7 40 
1.669 1.669 10 14 9 72 8 28 10 28 7 10 6 80 5 80 ] 7 20 

Du Jeudi 27 Août 1936 

1.064 fii 980 7 60 6 80 5 70 8 10 4 55 3 75 2 85 .5 02 
710 : 650 7 40 6 40 5 40 8 60 A 45 3 52 2 70 5 50 

Taureaux.. 230 220 6 60 6 00 5 50 6 90 3 95 3 30 2 75 4 27 
1.262 1.203 9 40 8 30 7 50 10 40 5 65 4 73 4 12 6 25 

Moutons.... 4.343 4.189 13 90 9 90 7 80 14 80 6 95 4 65 3 43 7 40 
1.300 1.303 9 86 9 56 8 28 10 £8 6 90 6 70 5 80 7 20 

Marché du Lundi. — Arrivages par Départements 

GROS : 5.548. — Maine-et-Loire, 165 ; 
Sarthe, 4-45; Mayenne, 290; Loire-Infé-
rieure, 125; Indre-et-Loire, 55; Deux-
Sèvres, 65; Vienne, 35; Vendée, 5-0. 

PORCS : 1.669. ~ Maine-et-Loire, 
100; Sarthe, 100; Loire-Inférieure, 220. 

VEAUX : 2.003. s=* Maine-et-Loire, 
120; Sarthe, 400; Loire-Inférieure, 10; 
Indre-et-Loire, 19. 

MOUTONS : 11.115. — Maine-et-Loire, 
130; Sarthe, 100; Mayenne, 220; Vien-
ne, 200; Afrique, 2.900; étrangers, 180. 

G. G. V. C. O 

NOUVELLES VITICOLES 

te. piinistre de l'éducation nationale, 
Charles SPINASSE, U 

Le. ministre de l'agriculture» 
Georges MONNET. 

1 " Le ministre des finances, 
Vincent ÂURIOL1. 

Grands Réseaux 
des Chemins de Fer Français 

Art. 

Les Pénalités 

31. — Toutes infractions a. la 
présente loi et aux décrets prévus 
par l'artilce 30 ci-dessous seront pu-
nies d'une amende fiscale de 50 à 
100 fr., majorée du quintuple des 
droits fraudés ou compromis. 

La première phrase de l'alinéa 4 de 
l'article 4 du décret du 24 avril 1936 
portant codification des textes légis-
latifs concernant l'organisation et la 
défense du marché du blé est modi-
fiée ainsi qu'il suit : 

* Toute infraction à ces prescrip-
tions sera Passible d'une amende de 

DES EXCURSIONS A BON COMPTE 
TOUTE L'ANNÉE 

Les cartes d'excursions à prix ré-
duits ont facilité cet été vos randon-
nées à travers les belles régions de 
tourisme de la France. 

Pour être agréables à leur clientèle, 
les Grands Réseaux viennent de déci-
der que toutes leurs gares délivreraient 
désormais, pendant toute l'année, des 
cartes d'excursions à prix réduits poul-
ies régions suivantes : Auvergne, Bour-
gogne, Bretagne, Çévennes, Charente-
Inférieure, Côte d'Azur, Dauphiné, 
Jura, Languedoc*, Morvan, Provence, 
Pyrénées, Savoie. 

Utilisez les cartes d'excursions ! 
C'eçt le moyen le plus simple, le plus 
pratique et le plus économique de 
faire de beaux voyages. 

Les agences et .gares des. Grands, 
Réseaux se tiennent à votre disposi-
tion pour vous renseigner,; 

Les décisions de la Commission: 
instituée par le Gouvernement pour 
coordonner l'application des mesu-
res gouvernementales prises en fa-
veur de la viticulture, ont été favo-
rablement commentées dans l'opi-
nion yiticole. 

Elles montrent d'ailleurs que le 
Gouvernement reste décidé à pour-
suivre la politique, de revalorisation 
du vin qui a été suivie depuis le dé-
but de la campagne, par un assai-
nissement total du marché, par la 
continuation de l'échelonnement 
obligatoire des livraisons, par des 
facilités de financement. 

Nous rappelons que, pour les der-
nières tranches de vin libres de la 
récolte 1935, les décrets de libéra-
tion ne paraîtront que lorsque les 
mercuriales du Midi auront enre-
gistré le cours de 9 fr. 50 le degré. 

Pour la nouvelle récolte, la pre-
mière tranche sera de un dixième, 
avec minimum de 100 hectos. Le 
cours à atteindre pour la libération 
d'une autre tranche sera de 10 fr. le 
degré pour les vins du type 9° sur 
les marchés méridionaux. 

i*i -
* * 

M. Burrus, député alsacien, et plu-
sieurs députés représentant des ré-
gions diverses ont déposé une pro-
position -Je loi tendant à ne plus 
soumettre à l'échelonnement des 
ventes les vins blancs' qui se ven-
dent, dans certaines régions --^ no-
tamment en Anjou, en Bourgogne, 
en Alsace — sensiblement plus cher 
que les vins rouges ordinaires. 

Les auteurs de cette proposition 
sont inspirés des meilleurs senti-
ments. Ils ont été préoccupés, com-
me nos associations, des graves in-
convénients d'un échelonnement ri-
goureux des livraisons pour les vins 
blancs destinés à la mise en bou-
teilles. On sait d'ailleurs que sur les 
initiatives conjuguées de la C.G.V. 
C.O. et des Parlementaires des ré-
gions intéressées, des dispositions 
libérales ont été prises pour les 
vins blancs dont la retiraison ne de 
vait pas être retardée, sous peine 
d'une dépréciation sensible. 

En limitant à un dixième, avec 
minimum de 100 hectos, la première 
tranche à libérer au début de la 
campagne 1936-1937, les inconvé 
nients constalés au début de l'année 
1936 seront certainement atténués. 
Là libération des tranches successi-
ves, dont chacune comportera au 
moins 100 hectos, jouera en faveur 
des petits et moyens producteurs de 
vins blancs. 

Dans ces conditions, l'intérêt de 
la proposition Burrus est très lirai 
té. Elle a, par contre, l'inconvénient 
de porter atteinte à la solidarité des 
régions viticoles et risque de suggé-
rer des mesures tenant compte de 
ce que les vins blancs de. certaines 
régions se vendent plus cher et plus 
facilement que les autres. On devine 
ce qui pourrait en-résulter. 

Il convient d'attirer l'attention 
des viticulteurs et des négociants 
qui connaissent bien les questions 
relatives au transport des vins sur 
la proposition de résolution dépo-
sée, à ce sujet, par MM. Barthe, Cas-
tel, Cointreau, Coquillaud, Manger, 
etc.. Le Secrétariat de la C.G.V.C.O. 
qui a étudié ces questions com-
plexes avec le plus grand soin re-
cueillera avec plaisir les observa-
tions et les suggestions des associa-
tions ou des personnes compétentes. 

M. Reboul, sénateur de l'Hérault, 
a présenté un rapport au Groupe yi-
ticole du Sénat. 

Dans ce rapport, M. Reboul ap-
prouvé les dispositions essentielles 
de la législation yiticole actuelle. 

Toutefois, il indique qu'il reste 
partisan d'assujettir un plus grand 
nombre de vignerons à la distilla-
tion obligatoire en abaissant le plan-
cher de 200 hectos, et d'obliger tous 
les vignerons à fournir une certai-
ne quantité d'alcool vinique. Il de-
mande aussi qu'on établisse une dif-
férence de traitement entre les vi-
gnerons qui n'ont que leur récolte 
de vin et ceux qui ont d'autres res-
sources provenant d'autres cultures. 

M. Reboul pense qu'il faudrait in-
terdire complètement toute planta-
tion nouvelle. Il est d'avis .qu'il fau-
drait supprimer les taxes sur les 
hauts rendements. Enfin, il préco-
nise la substitution de l'emploi dns 
moûts concentrés au sucragcc 

Le Magasin de gros des Coopéra-
tives de France a procédé récem-
ment à une analyse très serrée de 
la situation vinicole. Il note qu'à 
fin juin, les sorties de la propriété 
atteignaient 50.883.554 hectos, soit 
3.802.818 hectos de plus que pour la 
campagne précédente. Il évalue le 
stock probable à fin de campagne 
à la propriété entre 9 et 10 millions 
d'hectos. 

Toutes les régions paraissent dé-
favorisées au point de vue des pré-
visions de récolte, sauf la Bourgo-
gne, le Beaujolais et la Vallée du 
Rhône. Le Midi produirait, d'après 
le bulletin du M. d. G., de 24 à 25 
millions d'hectos ; l'Algérie environ 
16 millions (soit environ 10 mil-
lions d'hectos en moins par rapport 
à 1935. 

La récolte toiale serait de 70 à 
72 millions, soit 82 millions d'hectos 
de ressources, stocks compris. Le 
bulletin du Magasin de Gros pense 
que les cours seront lourds en oc-
tobre, novembre, décembre, en rai-
son de la libération des vins vieux 
et de la première tranche des vins 
nouveaux, mais il croit à la reva-
lorisation certaine du vin en cours 
de campagne. 

Il note que les vins algériens pour-
ront faire prime, en raison des fai-
bles degrés probables des vins des 
régions yiticoles autres que le Midi. 

Une pratique oubliée t 

Le Déchaumage 
J'ai été étonné dé tbir, en Toù-

raine, le peu de soin que l'on apporte 
au déchaumage. Je sais qu'après la 
moisson, les battages, les soins à la 
vigne et les vendanges occupent les 
agriculteurs tourangeaux ; mais il 
me semble que l'on pourrait déchau-
mer plus qu'on ne le fait. 

Cette année, par suite de l'exces-
sive humidité, les terres sont enva-
hies par les mauvaises herbes qui 
vont grainer. La seule façon de dé-
truire ces plantes adventices c'est le 
déchaumage qui permet leur germi-
nation et, par la suite, leur destruc-
tion par les labours. Les graines des 
mauvaises" herbes ont une vitalité 
que l'on ignore souvent : ainsi, après 
dix ans, les coquelicots conservent 
25 % de leur faculté germinative ; 
les nielles 50 % ; les vesces, gesses, 
70 % ; les sanves et les ravenelles, 
85 à 90 %. Voilà de quoi empoison-
ner toute une génération de cultiva-
teurs et même plusieurs. 

Ajoutons à cela que le déchaumage 
détruit les racines et les feuilles des 
plantes parasites comme : le chien-
dent, l'avoine à chapelet, etc.. 

Le déchaumage permet à 11 terre 
d^emmagasiner des réserves d'eau, 
ainsi que d'incorporer certains en-
grais comme la cianamide de chaux. 

L'incorporation de la cianamide 
de chaux à l'automne est justifiée, 
car l'azote amoniacal qu'elle contient 
a un effet progressif et soutenu, 
grâce à des réserves stables de cet 
élément dans le sol. La chaux, par 
sa présence, améliore les qualités 
physiques des sols argileux. 

Le prix du blé, et aussi la récolte 
déficitaire de cette année, vont en-
courager les agriculteurs à dévelop-
per cette culture. Beaucoup, si l'au-
tomne est favorable, feront du blé 
dans des terres n'ayant pas reçu de 
fumier l'année précédente. Dans ce 
cas, il serait bon d'enterrer, au dé-
chaumage : 300 kilogr. de cianamide 
de chaux à l'hectare. 

En dehors de cet engrais, le dé-
chaumage permet également d'incor-
porer au sol des amendements cal-
caires : chaux éteinte, marne ou cal-
caire broyés. Cette opération amé-
liore, non seulement les propriétés 
physiques, mais aussi chimiques du 
sol. C'est pourquoi nous ne pouvons 
trop la recommander et regretter 
que le déchaumage soit de moins en 
moins pratiqué dans nos régions du 
Centre-Ouest, 

André ASSAUD, 
> Irjgénieur agricole, 

n ma» i qi. 

Le régime de l'alcool institué par 
le décret-loi du 30 juillet 1935 pré 
voit que les prix des alcools de vins 
et de marcs pesant plus de 70 de-
grés sont fixés, par le jeu de coeffi-
cients, en fonction du prix du su 
cre — tout comme les alcools de bet 
teraves, 

M. Bartlïe est intervenu pour que, 
cette année, le système de fixation 
des prix des alcools n'entraîne au-
cune diminution des prix d'achat 
des alcools de vins, de marcs, et 
aussi de pommes. 

Le Gouvernement "s'est rendu aux 
arguments de M. Barthe et il a été 
convenu que les dispositions néces 
saires seraient introduites dans le 
texte du « collectif af . " " 

Service réservé à nos adhérents. 
Ecrire ou s'adresser au Syndicat,! 

2, rue Scribe, Nantes 
Tarif : 5 francs par annonce ef 

pour une seule insertion. 

OFFRES 
138. mm DEMI-MUIDS, tonnelles* 

barriques, demi-barriques, etc.. Tousf 
genres. H. Charon, 36, quai Malakoîl, 
Nantes, près gare Orléans. Tél. 112-66, 

143. — A vendre t 1" PAILLE et 
FOIN nouvelle récolte ; 2° JOLIS 
CHIOTS cocker, trois mois, 200 frj 
Mme Bodet, Souché, Saint-Aignan-de-
Grandlieu (L.-L). 

144. —> A vendre à l'amiable Y 
1° MOISSONNEUSE « Deering » ; 
2° UN EXTIRPATEUR « Universel » j 

UN CULTIVATEUR « Jean»; 4° UN 
PULVERISATEUR à disques. Château 
de la Placelière, Châteauthébaud. 

145. — A vendre HANGAR entière-
ment démontable, 7 m. sur 4. ni. 50* 
fermé sur trois côtés. S'adresser â; 
M. Templier, expert, La Chevrolière.; 

146. — PLANTS DE FRAISIERS 
« Madame Moutot » à vendre, 8 fr. 
le cent, 70 fr. le mille, chez M. Eluirc, 
à Sainte-Luce-sur-Loire (L.-L), 

DEMANDES 
206. — On demande pour le 1er no-

vembre prochain, UN MENAGE, fem-
me cuisine, homme vigneron, pour 
une propriété région de la Sèvre. 
Place très sérieuse, références de 
1er ordre exigées. S'adresser à M, 
Faivre, bureau du Syndicat. 

219. — MENAGE très sérieux, deux* 
enfants, demande place comme gar-
dien propriété et faire un peu de jar-
dinage. Libre le 1" octobre. S'adres-
ser Syndicat de Blain, M.. Ricordeï 
Francis, St-Emiliên-de-Blain (L.-L). 

220. — MENAGE, mari 28 ans, fem-
me 27 ans, trois enfants en bas âge, 
eherhe place garde propriété, femme 
petite basse-cour, possède connais-
sances spéciales pour aviculture et 
moyenne pour le potager. Libre au 
choix de l'employeur ; sérieuses réfé-
rences. Raphaël Chailleux, La Coû-
tais, Saint-Vincent-des-Landes (L.-I.L 

Chemins de Fer de l'Etat 

Le IIP Congrès national des mé-
decins amis du vin de France se 
tiendra cette année à Dijon les 18, 
19 et 20 septembre. Pour tous ren 
seignements, s'adresser soit au doc 
teur Ozanon, à Rougeou par Buxy 
(S.-et-L.), soit au docteur Eylaud, 
126, rue Camille-Godard, à Boy 
de aux. 

» * 

Nous rappelons que la loi du 28 
mars 1936 rend obligatoire la décla-
ration des stocks de vins détenus 
par les viticulteurs, avant le 1er oc-
tobre. 

Cette déclaration doit être remise 
à la Mairie, comme la déclaration 
de récolte. Elle est très importante, 
car, passé le 30 septembre il ne sera 
plus admis aucune déclaration de 
stocks. Toute quantité alors décla-
rée sera réputée provenir de la nou-
velle récolte. D'autre part, si les 
stocks ne sont pas déclarés, les vins 
les constituant ne pourront faire 
l'objet de titres de mouvement. 

En cas de bail à portion de fruits, 
la déclaration des stocks devra être 
faite à la fois par ie propriétaire 
et par le métayer, chacun pour leur 
part respective. 

Les déclarations de stocks pour-
ront faire l'objet de contrôles, j 

Société d'Apiculture 
de la Loire-inférieure 
La réunion de l'Assemblée géné-

rale de la Société d'Apiculture de 
la Loire-Inférieure aura lieu le di-
manche 6 septembre 1936, à 10 heu-
res du matin, à la Chambre d'Agri-
culture de la Loire-Inférieure, 12, 
rue de Strasbourg, à Nantes. 

ORDRE DU JOUR : 

Lecture du procès-verbal de la 
dernière réunion* 

Compte rendu de « La Journée 
du Miel » à la Foire Commer-
ciale de Nantes, et des cours du 
Rucher-Ecole du Parc de Pro 
cé de Nantes. 

3° Préparation de l'Exposition Api-
cole d'automne. 

4° Foires de Nantes, de Saint-Na-
zaire, d'Ancenis, de Chàteau-
briant et de Basse-Indre.. 

5" Projet de participation de la So-
ciété à l'Exposition d'Apicultu-
re de la Porte de Versailles à 
Paris, en février 1937. 

6° Importance de la récolte en 1936. 
— Fixation des cours. — Le 
contingentement. 

7° Résultat du Concours de Ruchers. 
8° Affaires diverses. 

Le Bureau se réunira à 9 heures 
ainsi que la Commission des Foires 
au Miel. Cette Commission com-
prend : Mme Perret, MM. Gourbil, 
Guinel, René Giraud et Jouitteau. 

Après l'Assemblée générale, dé-
jeuner en commun à un prix modé-
ré, chez Prouteau, à la Source. Se 
faire inscrire chez le Président. 

Les sociétaires sont invités à fai-
re parvenir au plus vite au Prési-
dent M. Etienne Giraud, au Lan-
dreau (L.-L) ; 

1° Leur déclaration approximati-
ve de récolte. 

2° Leur commande de fûts vides 
de miel, de pots, de verres, pots en 
carton et de seaux. 

COURSES DE LA ROCHE-SUR-YON 
Le dimanche 27 septembre 1936 
Mise en marche d'un train spécial 

entre la gare de La Roche-sur-Yon et 
l'Hippodrome et retour, et délivrance 
de billets à prix rédutis. 

Horaire du train spécial. — Aller i. 
Gare départ, 13 h. 45 ; Hippodrome, 
arrivée, 13 h. 53. Retour : Hippodrome, 
départ 17 h. 30 ; Gare arrivée, 17 h. 38. 

Prix des billets aller et retour à prix! 
réduits : Ire classe, 4 fr.; 2e classe, 
3 fr. ; 3c classe, 2 fr. 

Prix des billets simples à prix re-
duits (vendus en gare pour le parcours 
de La Roche-sur-Yon à l'Hippodrome) : 
Ire classe, 3 fr. ; 2e classe, 2 fr. ; 
3e classe, 1 fr. 50. 

Prix des billets simples à prix ré-
duits (vendus à l'Hippodrome pour le 
parcours Hippodrome à La Roche-sur-
Yon) : lrc classe, 3 fr.; 2e classe, 2 fr.; 
3c classe, 1 fr. 50, 

7Vofa. —Il ne sera accofldé aucune 
réduction à aucun titre et les prix indi-
qués sont des prix fermes. 

Avis important, fc- Pour le retour; 
des courses,, des billets seront vendus 
à l'Hippodrome par des agents du Ré-
seau, 

POUR VOS SOINS DENTAIRES 
Pas de discours. Maison de confiance 

Prix imbattables à qualité égale 
Extraction SANS DOULEUR, S et 10 fr. 

Nous soignons les Ass. sociaux au tarif 
DENTISTES d'MIDALGO de PARIS 
Pass. Pommeraie, Gai. Statues, Nantes 
A.A.R.C. 1.000.000 de francs de garantie 

CURIES 

•ASSEZ D'HEUI 
dans l'une des localités suivantes 

en utilisant les 

BILLETS DE Ffl DE SEHftlRE 
avec 40 % de réduction que le P.O.-
Midi met à votre disposition du 3 avril 
au 18 octobre au départ de Nantes 
pour : Oudon es Ancenis — Anetz — 
Varades — Montrelais *ss Ingrandes-
sur-Loire s== Champtocé-sur-Loire. 

Validité ï du vendredi à midi au 
dimanche à 24 heures, ou du samedi 
au lundi à 24 heures. 

Des validités spéciales sont prévues 
à l'occasion des fêtes légales. 

Tous renseignements complémentaires 
vous seront donnés dans les gares P.O.-
Midi. 

Le billet de fin de. semaine assure 
plaisir st santé, 

Grains et Farines 
Voici les Cours officiels des céréales 

et farines dans notre région à ce jour J 
Nantes, le 27 aoiif. 

Farine de froment incotée 
Blé (Cours de l'Office du blé)] 
Avoine grise.... 92i 
Avoine bigarrée ., 87 
Orge indigène.............,- 87, 
Orge Maroc .- 80 
Son bonne fabricat., région, 58 

Cours du Bétail 
SYNDICAT DE LA BOUCHERIE 

DE NANTES 
ET DE CAMPAGNE 

Cours du 21 aoîit 
VEAUX : 414. — Le kilo sur pieti J 

4.25 à 5.75. Moyenne, 5 fr. 
Pour ]a campagne, à déduire 0 fr. 81 

par kilo, donc moyenne : 4 fr. 20. '■ 
BŒUFS : 24. — Le demi-kilo net :' 

Devant : lrc qualité, 2 fr. 75 à 3 fr. 50; 
2e qualité, 2 fr. à 2 fr. 50; 3e qualité, 
1 fr. 25 à 1 fr. 75. — Derrière : Le deini-
kilog ; Ire qualité, 4 fr. 75 à 5 fr. 50 ; 
2e qualité, 3 fr. 75 à 4 fr. 50 ; 3c qualité,' 
2 fr. 75 à 3 fr. 50. 

MOUTONS : 188. ^ Le demi-kilo t 
Ire qualité, 6 fr. 50 à 7 fr. ; 2e qualité* 
4 fr. 75 à 4 fr. 75. 

AGNEAUX. — Sans tarif. 

Fourrages 
On cote, suivant lieux de production 

les-1.000 kilos .:. 
Paille de blé .1 

pressée ..■,.-,v.Vr./..i..iir.r.ï 200 
bottes 195 

Foin pressé,....o..o:.i...« 210 

Légumes et Primeurs 
MARCHÉ DU CHAMP DE MARS 

Nantes, le 26 août. 
Aubergines, les 12, 4 fr. — Artichauts? 

les 12, 10 fr. — Betteraves, les 12, 4 irl 
— Carottes, le paquet, 1 fr. — Céleri 
rave, les 6, 5 fr. — Céleri blanc, les W 
2 fr. — Choux pommes, les 16, 8 fr. -^g 1 Choux-fleurs, la nièce. 1 fr. 50, ^ Con¥ 
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i—; C'est encore heureux qu'il ne 
nous tombe pas sur le dos, comme 
il en a coutume, fit-elle observer. 
Heureusement que vous' l'avez ren-
contré, Myrtô, et qu'il a daigné vous 
communiquer son intention. 

— Alors vous êtes revenue avec 
lui, Myrtô ? dit la comtesse. Et il ne 
paraissait pas trop sombre, trop 
renfermé ? 

•— Non, réellement, ma cousine. 
Mais comme on sent en lui une souf-
france immense ! 

— Eh bien, Myrtô, c'était le mo-
ment de tenter cet apostolat que 
vous nous prêchiez si bien ! dit iro-
niquement Irène. Puisque vous le 
plaignez tant, vous... 

Elle s'interrompit en entendant 
sur la terrasse un pas bien connu... 
Et, tant que dura la visite du prince 

Milcza, elle ouvrit à peine la bouche, 
gardant un air calme et presque ti-
mide qui contrastait avec sa viva-
cité habituelle et son allure décidée. 
Irène, la plus frondeuse de la fa-
mille, se montrait vis-à-vis de son 
frère aîné la plus souple, la plus 
humblement déférente... Et Myrtô 
se demandait si c'était pour ce motif 
que le prince Milcza semblait lui 
témoigner une sorte d'antipathie. 

A partir de ce jour, il vint presque 
chaque après midi chez sa mère, à 
l'heure du thé. Il causait fort peu, 
mais en revanche paraissait fort 
apprécier la lecture que sa cousine 
faisait généralement à la comtesse. 
La voix pure, si profondément har-
monieuse de Myrtô, sa diction re-
marquable, donnaient un charme de 
plus aux œuvres lues par la jeune 

fille. 
— .Te votïs écoulerais jusqu'à ce 

soir, Myriô, dit-il un jour. Mais je 
crains que nous abusions de vous. 
Désormais, vous né "lirez 'plus si 
longtemps. 
. Myrtô sentait en lui un change-

ment indéfinissable. Froid et taci-
turne toujours, indifférent pour ses 
soeurs et pour Ronat au point de pa-
raître parfois ignorer leur présence, 
simplement correct vis-à-vis de Myr-
tô, il mettait cependant,1 cri ̂ 'adres-
sant à! elle, un peu de douceur dans 
son regard et dans sa voix... Et elle 
avait '& certains - manient ^l'impres-
sion d'èlre de sa part l'objet d'un 
intérêt particulier^ d'une sorte de 
grave solliditude, qui était peut-être 
chez lui ujic marque de la recon 
naissance cjit'il lui gardait. 

Chez la 'comtesse et ses enfants 
l'inquiétude'grandissait chaque jour 
en voyant l'approche de l'hiver. Le 
prince Milcza ne faisait pas allusion 
au séjour habituel de sa mère à 
Vienne, il semblait s'accoutumer dé-
finitivement à cette visite de l'après-
midi dans le salon de la comtesse, 
et celle-ci, aussi bien que ses filles, 
voyait avec effroi la perspective 
d'un hiver:à Voraçzy. 

En les entendant se lamenter sili-
ce sujet, Myrtô avait peine à retenir 
les paroles indignées qui lui mon-

taient aux lèvres. N'auraicnt-elles 
pas dû se-trouver àssezi heureuses 
de le voir pevr à peu se reprendre à 
la vie ? N'auraient-elles pas dû être 
prêles à sacrifier leurs plaisirs fu-
tiles à cet être si cruellement frappé, 
qu'un peu d'affection discrète eût 
peut-être touché peu à peu ? 

— Moi, j'aimerais mieux demeu-
rer à Voraçzy,- disait Remit. Nous y 
resterons tous les deux, voulez-vous, 
Myrtô ? 

•— Tous les IroiSj.-ajoutait Mitzi en 
appuyant sa tète blonde sur le bras 
de sa cousine. 

Le charme de Myrtô agissait sur 
les deux enfants, ils s'attachaient de 
plus en plus à elle, et l'impétueux 
Renat lui obéissait mieux qu'à tout 
autre. ' 

Une après-midi que la comtesse 
et ses filles aînées s'étaient rendues 
dans un domaine voisin, Myrtô em-
mena les enfants assez loin, dans la 
campagne, laissant Fraulein Rosa à 
sa correspondance. La jeune fille et 
ses petits compagnons, après avoir 
marché quelque temps, s'arrêtèrent 
au bord d'une petite rivière. Les 
gardes du prince Milcza n'avaient 
pas passé par ici, les berges étaient 
couvertes de fleurs d'arrière-saison... 
Tandis que Myrtô s'asseyait sur un 
tronc d'arbre couché à terre et pre-
nait son ouvrage, les enfants s'occu-

pèrent à faire une ample, cueillette 
qu'ils vinrent déposer aux pieds dé 
Myrtô." 

T— A quoi vous serviront toutes 
ces pauvres fleurs, mes petits ? fit 
observer Myrtô. Il ne peut être ques-
tion de les rapporter au château... 

— Oh ! non ! dit Mitzi avec effroi. 
Le prince Milcza s'est tellement fâ-
ché contre Terka, il y a deux ans, 
un "jour qu'elle avait oublié à son 
corsage une rose" donnée chez les 
Boldy '. 

— C'est dommage, elles sont si 
belles ! dit Renat d'un ton de regret. 
Tiens, une idée, Mitzi, nous allons 
en faire une parure pour Myrtô ! 
File sera la fée aux fleurs. 

Mitzi battit des mains, et Myrtô 
se prêta complaisaiument à la fan-
taisie des enfants... Bientôt, elle se 
trouva littéralement couverte dé 
fleurs. 

-— J'ai vu dans le bois à côté (te 
grandes etpchettes' roses très jolies, 
dit Renat! Viens, nous allons en 
chercher, Mitzi. 

—iïNe vous éloignez pas, recom-
manda Myrtô, et revenez aussitôt 
que je vous appellerai. 

Ils partirent en courant, et Myrtô 
se remit à son travail interrompu 
par lés enfants. 

Un paie* soleil de fin d'automne 
enveloppait la jeune fille; A travers 

les fleur»;; légères qui les parse-
maient, ses cheveux prenaient des 
reflets d'agpfoncé. Une frange de 
fleurettes aux tons mauves tombait 
sur le frèfit de Myrtô, jetant un 
peu d'ombre sur ses prunelles bais-
sées, voilées de longs cils dorés. 

Son aiguillée étant terminée, elle-
leva "la- tète' pour chercher son fil 
que les enfants avaient sans doute 
fait tomber dans l'herbe. Mais une 
exclamation d'effroi s'étouffa dans 
sa gorge. .... 

Presque en face d'elle, appuyé au 
tronc d'un des arbres du petit bois, 
se tenait le prince Milcza. Il était 
très pâle — presque aussi pâle que 
Myrtô l'avait vu au moment de l'ago-
nie de son fils — el ses traits se 
crispaient un peu... 

Myrtô, d'un geste presque incons-
cient, porta la main à sa chevelure 
pour enlever les fleurs, pour les je-
ter à terre... Mais il étendit la main 
en disant d'une voix étrangement 
changée : 

— Non, laissez cela, je vous prie ! 
En quelques pas, il se trouvait 

près d'elle. Elle balbutia en baissant 
les yeux : 

— Pardonnez-moi... les enfants se 
sont amusés.?. 

— Mais que voulez-vous que je 
vous pardonne, ma pauvre Myrtô ? 
Vous n'avez rien fait de mal, c'est 

moi qui ai été jusqu'ici un affreu* 
égoïste... car je me doute, que vous 
aimez les Heurs ? 

— Oui, beaucoup. Je tiens ce goût 
de ma mère, qui ne pouvait vivre 
sans en être entourée... 

—- En ce cas, vous en avez été' 
bien privée ici... Moi aussi; je les 
aimais, passionnément, autrefois... 

Il passa la main sur son 'front et 
murmura avec une amertume, qui fit 
un peu tressaillir Myrtô : 

— Mon tort a été de les envelop-
per toutes de la même réprobation. 
Je n'ai pas voulu réfléchir que s'il 
existe des fleurs mauvaises, empoi-
sonnées, d'autres sont bonnes, très 
bonnes, el quelques-unes exquises. Je 
l'ai compris enfin un jour... et bien, 
qu'il me soit interdit de 'cueillir 
celle dont le délicat parfum m'a fait 
enfin revenir sur mon injuste pré-
vention, je ne vous enipe-;ai. pas de 
vous en parer, Myrtô, car les fleurs 
sont l'ornement naturel des . jeunes 
filles. 

Il esseyait de parler avec calme, 
mais Myrtô, surprise, sentait viirer 
en lui une émotion intense;—■ un 
peu douloureuse, semblait-il. 

11 se pencha pour ramasser l'ou-
vrage que la jeune fille, dans son sai-
sissement, avait laissé glisser à terre, 
et s'éloigna avec une sorte de bâte. 

(A suivre). 

combres, la pièce, 0 fr. 75. — Cresson, 
les 12, 4 fr, — Chicorées, les 12, 2 fr. 
— Escarolcs, les 12, 2 fr. — Escaroles, 
les 12, 2 fr. — Epinards, le kilo, 1 fr. 25. 
— Haricots verts, le kilo, 1 fr. 50. — 
Laitues, les 20, 3 fr. — Melons, la pièce, 
3 fr. — Navets, la botte, 0 fr. 50. — 
Oseille, le kilo, 0 fr. 75. — Pommes, le 
Uilo, 3 fr. — Poireaux, la botte, 2 fr. — 
Prunes, le kilo, 7 fr. — Poires, le kilo, 
3 fi. — Pèches, le kilo, 7 fr. — Romai-
nes, les 12, 3 fr. — Radis, les 12, 3 fr. 

MARCHÉ DES INNOCENTS 
Paris, le 26 août. 

POMMES DE TEP.RE 

' Les 100 kilos vrac départ : Hénaut 
Loiret, 55; Julie Bretagne, 55 à 57; 
Maycttc Bretagne, 15 ; Ecrstclingcn Nord, 
28 ; Sarthe, 30 ; Oise, Somme, 28 ; région 
parisienne (en culture), 27 à 28; Fin de 
Siècle Bretagne, 35; Floucke Bretagne, 
35 à 38; Yonne, 30; Saucisse rouge, de 
Bretagne, toute venante 43, et grosse 
triée 45 à 47; Vendée, 72; Ronde jaune 
Bretagne, 28; Sarthe, Mayenne, 26 à 27; 
Early rose Sarthe, 32 ; Touraine, 35 ; 
Rosa hâtive Marne, 35; Sarthe, 38. 

CAROTTES. — Aippoigny, 50; Loon-
Plage-, 40; Alsace, 30 à 32. 

NAVETS. ■— Luc-sur-Mcr en vrac dé-
part, 28 à 30. 

OIGNONS. — Les 100 kilos logés, dé-
part : Agen, 30; Vendée, 35; Auxomie, 
25 à 27; Saint-Bricuc, 30; Roscoff, 25 
à 27; Alsace, 28 à 30; Poitou, 35. 

PAILLES ET FOURRAGES 
Paris. — Marché .libre. 
Balles pressées, haute deusité, tes 100 

kilos départ Centre, Ouest, Nord": 
Paille de blé, 11.50 à 12 ; d'avoine, 

10.50 à 11.50; d'orge ou d'escouraeou, 
î.50 à 10.50. 

Foin, 22 à 24; luzerne, 22 à 24; trèfle, 
20 à 21. 

LEGUMES SECS "' 

Paris, le 26 août. 
Les 100, kilos, livraison septembre ou 

octobre : Flageolets Nord, 310 ; lingots 
Nord, 355; Vendée, 300 à 310; Laudes, 
320; chevriers Arpajon Dourdan, extra 
440 à 450 (hausse de 30 fr.) ; plais Midi, 
gros 300, gros extra 320; cocos Landes, 
300. . ■ 

CIDRE CONSOMMATION 
i Nantes, le 20 août. 

Affaires pres-que nulles, les cidriérs 
désirant commencer à fabriquer sous 

une quinzaine et même avant. La cota-
tion nominale est de 8.50 à 9 fr. le 
etegré-heeto départ disponible. 

POMMES A CIDRE 
En Seine-Inférieure, des affaires de 

pommes de distillerie, livraison octobre, 
ont été offertes à 120 fr.. puis à 110 fr. 
la tonne franco usine. 

En Loire-Inférieure, quelques offres 
de pommes à cidre primes de maturité 
sont faites sur la base de 160, 165 fr. 
la tonne départ, livraison vers fin cou-
rant. En pommes pour la distillerie le 
prix demandé est de 130 fr. la tonne 
sur wagon départ, suivant régions, li-
vraison à partir du 1" octobre. 

Cours des Vins 
Muscadet 1934 300 à 325 
Muscadet 1935 390 à 450 
Gros-Plant 135 à 190 
Seibel et Othello 160 à 180 
A'oa/i (suivant degré) 100 à 120 

Ne pas oublier d'indiquer l'inscrip-
tion, ou sinon, les bâches seront 
adressées sans marque. 

RÉGIONAUX ^4^m 

BACHES 
Une bonne bâche est la meilleure 

assurance contre là pluie 
Double couture, coins renforcés, œil-

lets cuivre tous les mètres, lm50 de 
corde à chaque coin, ou cordes à cou-
lisse sur les largeurs, au choix du pre-
neur. Marques comprises, marchandise 
rendue FRANCO TOUTES GARES de 
Loire-Inférieure-. 

Pour le mètre carré confectionné . 
Jute : vert gras. 12 60 
Lin et Jute : vert gras 13 35 
Lin : vert gras 15 20 
Chanvre : N° 1 vert gras ou 

cachou enduit 1G 55 
- t—■ N° 2 vert gras ou 

cachou enduit 19 05 
— ■ N° 3 vert gras 21 05 

Coton : A vert gras 14 65 
=r B vert gras ou ca-

chou. 16 85 
— G vert gras 17 95 
— D vert gras 19 95 

Passer les commandes au Syndicat. 

NANTES (Talcnsac) 
Le demi-kilo 1 

Bœuf. — Ire catégorie, 8 à 13 fr. ; 
catégorie, 2.50 à 2.75 ; 3e catégorie, 

1 fr 50 à 2 fr. 
Veau. — Ire catégorie, 5.25 à 9 fr. ; 

2e catégorie, 4.75; 3e catégorie, 3 à 
fr, 
Mouton. — lro catégorie, 9 fr.; 

2e catégorie, 8 fr. 50 ; 3e catégorie, 
fr. 

Porc. — 4 fr. 50 à 7 fr. 50. 
Beurre. — Le demi-kilo, 5 à 6.50. 
Œufs. — La douzaine, 4 à 4.50. 
Poulets.- — 5.50 à 6.50.-
Lapins. '4.50 à 5 fr-

ANCENIS 
PouL-ls, le demi-kilo, 3.50 à 4 fr.; 

canards,, le demi-kilo, 2 à 2.25 ; pigeons, 
la couplé, 6 à 8 fr.; lapins, le demi-
kilo, 2 à 2.25: œufs, la douzaine, 3.50 

4 fr.; beurre, le demi-kilo, 4 à 4.50; 
eaux, le kilo," 4.50 â 5 fr. ; porcs, 6 à 
6.50; porcs de lait, 190 à 200 fr. 

CANDÉ, 24 août. 

Blé (pas de cours); orge, 80 à 85 fr.; 
avoine, 90 à 92 fr. Poules, 20-24 fr. la 
ouple; poulets, 20-24 fr. la couple; ca-
nards, 18-22 fr. la couple; oies couran-
tes, 36-40 fr. la couple; pigeons, 8 à 
10 fr. la couple; lapins, 8 à 10 fr. la 
pièce; œufs, la douzaine, 3.75 à 4 fr.; 
heurie, la livre, 3.50 k 4 fr. Porcs gras, 
6.50 à 7 fr. le kilo; porcs maigres, 6.50 
à 7 fr.; porcillo.ns, 180 à 210 fr. pièce. 
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ENTREPRENEURS 
DE BATTAGES... 
Souvenez-vous que je 
livre les COURROIES 

DRICH AURORE 
que vous voudrez bien 
me commander, au 
plus tard une demi-
heure après la réception 
de votre commande. 

Etablissements Girard-Aubert 
7, Basse-Rue de la Casserie, NANTES - Tél. 155-73 

CHATEAUBRI.VNT 

Avoine, 85 à 90 fr.; seigle, 75 à 78 fr.; 
orge, 85 à 90 if.- sarrasin, '95 à 100 fr.; 
son, 65- à 70 fr. 

. Les 500 kilos : paille de. blé. 100 à 
110 fr.; paille d'avoine, 90 à 92 fr.;.foin, 
90 à 110 fr., suivant qiulité. 

Cidre ordinaire, 1T5 à 129 fr. ; pre-
mière.-qualité, 130 ;W35 fr., .droits en 
sus. Pommes à cidre,, première saison, 
140 à 150 fr.; pommes de distillerie, 
130 à 140 fr. les 1.005 kilos. 

Beurre en gros,-'6,50 à 7 fr. le kilo; 
au détail, 9 à 10 fr.; œufs, la douzaine, 
3.50 à 4.25. 

La pièce : poulets jeunes, 10 à 15 fr.; 
canards, 13 à 15 fr.; lapins, 10 à 14 fr. 

Bœufs de travail, quatre dents, 3.000 
à 3-600 fr.; six dents, 4.000 à_ 4.300 fr. 
la paire; bœufs gras, 3 à 3.25 le kilo; 
vaches laitières ou amouillantes, 1.500 
à 1.800 fr. pièce; vaches grasses, 2.50 
à 3 fr. le kilo; génisses, 3,25 à 3.50; gé-
nisses, 1.100 à 1.40-O fr. pièce; veaux 
de lait, 3.50 à 4 fr. le kilo; veaux gras, 
4.50 à 4.75; moulons, 4 à 4.50; porcs de 
lait, 190 à 220 fr. pièce; porcs maigres, 
300 à 350 fr. pièce; porcs gras, 6.40 à 
6.50; moutons de l'année, 4.50 à 5 fr. 

BLAIN, 25 août. 

Blé (non coté, on attend les prix de 
l'office du blé) ; farines. 172 à 174 fr.; 
son, 66 à 68 fr.; seigle, 76 à 78 fr.; sar-
rasin, 94 à 100 fr.; onïe, 78 à 80 fr.; 
avoines, 88 à 94 fr. — Paille, 100 à 
110 fr. les 500 kilos; foin, 70 à 80 fr. 
— Beurre de laiterie, 6.50 à 7.50 la 
livre; beurre ordinaire, 5.50 à 6 fr.; 
œufs, 3.25 à 3*.50 la douzaine; lait, 1 fr. 
le litre. — Volailles : noules et poulets, 
18 à 30 fr. la couple (1-50 à 4.75 la livre 
vif) ; canards, 11 à 20 i'r. ; pigeons, 7 
à 8 fr. la paire; oies, 34 à 36 fr. pièce; 
lapins, 8 à 20 fr. (4 à 4.25 le kilo vif). 
— Cirre, 120 à 140 fr. la barrique de 
225 , litres, suivante, qualité (droits de 
circulation en sus) ; au détail, 1 fr, le 
lih-e; pommes à cidre, 150 fr. la tonne. 

— Bœufs, 2.70 à 3.30 le kilo: vaches, 
2.20 â 2.50; taivréaux, 2.50 à 3 fr.; gé-
nisses, 3 à 3.50; veaux, 4.50; moutons 
et agneaux, 5 à 6 fr.: porcs gras. 6.10 
à 6.30 le kilo; courautins, 260 à 350 fr. 
pièce; porcelets de six semaines à trois 
mois, ,130 à 250 fr.—La prochaine foire 
mensuelle aura lieu le mardi 1er sep-
tembre prochain. 

NOZAY, 24 août. 

Avoine, 84 à 85 fr. ; seigle, 76 à 76 fr. ; 
orge, 79 à 80 fr.; sarrasin, 90 à 91 fr.; 
son, 69 à 70 fr.; son de sarrasin, 70 à 
80 fr.;' . . - •- ' ■ 

Les 500 kilos : paille de-blé pressée, 
110 à 115 fr.; foin de bonne qualité, 
70 fr. 

Pommes à cidre, première saison, 
70 fr. ; pommes de distillerie, 50 à 
55 fr. les 500, kilos. 

Poulets jeunes, la couple, 20 à 28 fr. 
(9 à 9.50 le kilo vivant); canards, la 
couple, 25 à 28 fr.; pigeons, la couple, 
6 à 6.50; lapins, la pièce, 9 à 13 fr. 
(4 fr. le kilo vivant). 

Beurre en gros, le kilo, 8 fr. ; beurre 
fin, détail, 9 à 9.25; œufs, 3.25, 

Le kilo sur pied, animaux de bou-
cherie; bonne qùalité moyenne : génis-
ses lourdes, 3. 52à 3.50; bœufs, tau-
reaux, 3 à 3.25; vaches, 2.50 à 3 fr.; 

eaux, 4.50 à 4.75; moutons" de l'année, 
4.75 à 5 fr.; moutons plus âgés, 4 à 
4.50; porcs gras, 6.50. 

Porcelets laitons six à huit semaines, 
160 à 200 fr.; porcelets de deux à trois 
mois, 210 à 270 fr.; courautins de troi3 
à quatre mois, 280 à 360 fr. 

CYCLISTES... 
Profitez de l'occasion unique qui 
vous est offerte, d'acheter ou 
d'équiper votre bicyclette à des 
prix incroyables de bon marché. 
QUELQUES PRIX : 

250 » 
275 j» 

275 » 
295 » 

Roue libre, 2. freins, pompe, sacoche garnie, garde-bouc, avertisseur, 
garantie effective sur facture 

Cadre bra?é, complet.... depuis 100 » 

Bicyclettes nom. route,., clep. 

cour, a pneus ~ 
à boy., —• 

Bicyclettes (ballon) dep. 295 » 
enfant —, 190 » 

Tandem, pièces Wonder, 
chromé, 3 vit. éclair... — 1350 » 

Roues compl., la paire 
Eclairage électrique, rou-

lement à b., 3 pièces. 
Enveloppé, lr* marque. 
Chambre à air, 1" m.. 
Boyau ....... 
Chaîne haute résistance 
Guidon 
Selle 
Moyeu, ia paire 

SENSATIONNEL 

:=s 85 

s 40 
- 9 » 
- 3 » 
- 15 » 

8 » 
- 12 » 
- 12 » 
- 12 » 
Une remise supplémentaire de 5 % 

sera accordée â tout achat d'accessoires seulement atteignant IOO fr. 

Grand Comptoir Vélocipédique Nantais 
—Il, Place Bretagne, NANTES - Tél. 125-5ir" 

Choix incomparable 
de Voitures 
d'Enfants 

tous modèles à des 
prix imbattables 

« ♦ 

BOEFFARD 
Livre Gratuitement à Domicile 
— dans toute la Loire-Inférieure — 

SES MEUBLES DE QUALITE 
à des PRIX sans CONCURRENCE 

que vous trouverez 
DANS SES MAGASINS 

SAINT- ETIENNE-B-E-MONTLUC 
25 août. 

Vaches grasses, amenées 81, vendues 
70, Ire qualité 2.75, 2e quai; 3.10; 
oc (ruai;, de 1.50 à 1.85. 

Vaches pleines ou en lait, amenées 
150, vendues- 95, Jre qualité 2.500 fr., 
2c <;ual. 1.800 fr., 3e <|ual. de 800 à 
1.000 fr. : broutards de six à dix mois, 
amçnés 13, vendus 5, de 575 à 1.000 fr. 

Poulets, la coulpe, gros 32 à 36 fr., 
moyens 25 à 32 fr., petits 20 à 25 fr.; 
canards, la pièce, 15 à 18 fr.; pigeons, 
la couple, 10 à 12 fr. ; .lapins, la pièce, 
12 à 15 fr.; œufs, là douzaine, 3 à 3.60; 
beurre, le demi-kilo, 4 à fi fr.; veaux, 
le kilo, 3.75 à 4.75. 

■ S.UNT-JULIEN-DE-CONCELLES, 
24 août. 

Foire de Saint-Bai thelému. — Marché 
au bétail bien approvisionné. 150 vaches 
laitières e| veaux vendus de 1.500 à 
2.500 fr. pfèce; 50 génisses vendues de 
1.300 à IM) fr. pièce; 30 vaches à 
nourrir, vëmmè's 'de 1.200 à 1.600 fr. 
pièce; 11 vaches grasses, vendues à la 
boucherie -iiantaise, de 2.85 à 3.25 le 
kilo sur pied; 26 chevaux, vendus de 
2.000 a 4.000 fr. pièce. 

... CLISSON 
Vaches pleines ou en lait, amenées 

170, vendues 83, Ire finalité 2.300 fr., 
2e ciual. 1.800 fr., 3e quai, de 700 à 
1.0-00 fr. la pièce; jeunes bœufs, taures 
et taureaux-maigres, amenés 51, acndus 
22, Ire qualité 4 fr.. 2e quai. 3.50, 
3c quai, de 2.90 a 3.10. ■ 

TOUNIC 
Poulels, ia couple, gros 28 â 35' fc„ 

mopens 23 à 26 fr., petits 17 a. 22 fr.; 
canards, la pièce, 12 à 15 fr. ; pigeons, 
la couple, 9.50 à 10.50; lapins, la pièce, 
9 à 12 fr.; œufs, la douzainci. 5.50 à 
6.50; beurre, le demi-kilo, 6.50, à 7 fr. 

Le Gérant : R. I-AIVKE. 

Le Syndicat décline toute responsa-
bilité quant à la teneur de la Publicité, 
et des Annonces. 

Voulez-vous une situation agréable 
et lucrative ? 

APPRENEZ EN PEU DE TEMPS 
ET A PEU DE FRAIS 

la COIFFURE homme et dame, la 
coupe, la mise en plis et indéfrisable, 
le massage facial, la manucure et 
pédicure, dans nos SALONS cl 

ATELIERS de COIFFURE 
uniquement spécialisés pour . 

FART de la COIFFURE 
et des SOINS de BEAUTÉ 

Les cours sont donnés par profes-
seur diplômée et médaillée de Paris. 
bjs, rue Kervégan, NANTES. Tél. 128.41 
_ années d'existence à Nantes. 
** Nombreuses références. 

■':<!{■ de l'Ouest 
S" Amc d'alimentation et d'approvisionnement - Magasins Bleus 

GOO Succursales dans 10 départements 

RECLAME DE SEPTEMBRE 
EPICERIE 

POIVRE gris en grains, au lieu de 9 », le 1/2 kg. . « ••»••• *rv. 8 » 
POIVRE gris moulu, — , 10 ». le 1/2 kg. . 9 » 
RIZ Excelsior, qualité supérieure, 1 i 

...... paquet de 250 gr. —■ 1 10, le paquet . M 1 • I 1 ■ 1 o i 
FÉCULE ds pommes de terre, m » paquet de 250 gr — 1 25, le paquet « 1 
THÉ CEYLAN, paquet de 100 gr. - — A 75, le 4 25 
SALADE DE FRAMBOISES 

« Pierrot Gourmand > — 1 30, les i 1 O 
'AMIDON DE RlZ.-boîte de 250 gfe m.. 1 60, la boîte ... 1 40 

VINS FINS - JJli SIUE u ri as 

■ ROYAL KAÎDA, Grand Vin d'Algérie, au lieu de > i t 50 , la . bouteille 75 cl., .rtr 3 25 
MOULIN-A-VENT, — 8 ». la bouteille 75 Cl>•.m 7 » 
MADÈRE d'origine, — 18 », le 16 50 
MENTHE digestive et rafraîchissante. . 18 ». le S® » 

Ces prix s'entendent verVe en plu» 

MERCERIE - ARTICLES D'ÉCOLIERS 
LAINE mérinos, qualité supérieure, noir et 

coloris assortis, pelote de 50 gr., au lieu de 2 60, la pelote ... f. .•*+»■» 

CHARENTAISES, semelles caoutchouc. 1 — 

dessus drap noir, ) ~ 

CAHIER écolier, 50 pages, 

CRAYONS DE COULEURS, boite de 12, 

PLUMIERS à clé, C 
ARDOISES factices1; 

OOUDLE-DÉCIMÈTRES, 

BROSSES A DENTS daoâ Jeii? étui 

7 95, femme... 

9 25, homme . 

0 30, le cahier. 

2 25, la boîte . 

2 25, l'un 

0 40, l'une ... 

0 25, l'un .-.. . 

3 25, (a 
transparent. - - . - «* - t5,# 

Suivez chaque mois nos Réclames, vous ferez toujours une bonne affaire 
TIMBRES PRÎMES sur tous îës articles (essence minérale excëjîteey 

NANTES « Imprimerie ^NT-CLE^ENT. anciennemeat DJJPAS & Q'\ 57, im Saint-Elément. « Téléph. 146-55. p- Compte-gostal5.683-Nautc,v 


